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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 08 NOVEMBRE 2021  – Salle des fêtes de Frayssinhes 
 

L’an deux mille vingt et un, le huit novembre 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle des fêtes de Frayssinhes 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : Mme Claudine VIVAREZ 

Date de convocation : 02 novembre 2021 
 
 
Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 69  
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Christian DELRIEU, Dominique 
MALAVERGNE, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Alfred Mathieu TERLIZZI, André 
ROUSSILHES, Caroline MEY, Marielle ALARY, André ANDRZEJEWSKI, Eliette ANGELIBERT, Elie 
AUTEMAYOUX, Jean-Luc BALADRE, Alexandre BARROUILHET, Antoine BECO, Didier BES, 
Dominique BIZAT, Philippe BOISSAC, Murielle BOUCHEZ, Fabrice BROUSSE, Serge CAMBON, 
Marie-Hélène CANTAREL, Patrick CHARBONNEAU, Jean-Christophe CID, Pascale CIEPLAK, 
Laurent CLAVEL, Geoffrey CROS, Marina DAVAL, Christian DELEUZE, Sylvain DIAZ, Guy FLOIRAC, 
Pierre FOUCHE, Michèle FOURNIER BOURGEADE, Danielle GAMBA, Hervé GARNIER, Guy 
GIMEL, Jean-Pierre GUYOT, Marie-Claude JALLAIS, Jean-Pierre JAMMES, Alain JARDEL, Catherine 
JAUZAC, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACARRIERE, Laurence LACATON, Michel LANDES, 
Christian LARRAUFIE, Roger LARRIBE, Eric LASCOMBES, Loïc LAVERGNE-AZARD, Bernard LE 
MEHAUTE, Dominique LEGRAND, Dominique LENFANT, Philippe LEONARD, Martine MICHAUX, 
Guy MISPOULET, Michel MOULIN, Alain NOUZIERES, Patrick PEIRANI, Catherine POUJOL, 
Philippe RODRIGUE, Stéphanie ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Michel SYLVESTRE, Nathalie 
VERGNE, Alain VIDAL, Pierre VIDAL, Claudine VIVAREZ. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) : 17 
Monique MARTIGNAC à Roger LARRIBE, Guilhem CLEDEL à Raphaël DAUBET, Jean-Philippe 
GAVET à Thierry CHARTROUX, Jeannine AUBRUN à Marie-Claude JALLAIS, Sophie BOIN à Alain 
NOUZIERES, Marion CALMEL à Bernard LE MEHAUTE, Francis CHASTRUSSE à Patrick 
CHARBONNEAU, Claire DELANDE à Dominique BIZAT, Pierre DELPEYROUX à Michel 
SYLVESTRE, Colette GRANDE à Patrick PEIRANI, Gilles LIEBUS à Alain VIDAL, Ernest MAURY à 
Jean-Claude FOUCHE, François NADAUD à André ROUSSILHES, Jean-François PONCELET à Eric 
LASCOMBES, Angèle PREVILLE à Elie AUTEMAYOUX, Roland PUECH à Christian DELEUZE, 
Martine RODRIGUES à Guy GIMEL. 
 
Absents (à l’ouverture de la séance) : 18 
Pierre MOLES, Francis AYROLES, François MOINET, Catherine ALBERT, Roland ASTOUL, Hélène 
BACH, Monique BOUTINAUD, Jean-Luc BOUYE, Françoise CHABERT, Stéphane CHAMBON, Hervé 
CHEYLAT, François DAVID, Jean DELVERT, Habib FENNI, Gaeligue JOS, Didier SAINT MAXENT, 
Jean-Pascal TESSEYRE, Régis VILLEPONTOUX. 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 8 nombre 2021 - Frayssinhes 

2/57 

 
DEL N°08-11-2021-001 - Abattoir intercommunal de Saint-Céré - audit et suite à donner ..... 2 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ..................................................................................................54 

DELIBERATIONS DU BUREAU...............................................................................................54 

Informations et questions diverses ..................................................... Erreur ! Signet non défini. 

 

M. le Président ouvre la séance à 18 h 15, après avoir adressé ses remerciements à Mme 
Claudine VIVAREZ, maire de Frayssinhes, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président propose à l’assemblée de désigner en son sein Mme Claudine VIVAREZ 
comme secrétaire de séance.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

DEL N°08-11-2021-001 - Abattoir intercommunal de Saint-Céré - audit et suite à donner 

M. le Président annonce qu’il est heureux d’accueillir des représentants de la Chambre 
d’agriculture du Lot : son président M. Christophe CANAL, son directeur M. Laurent MAGOT, 
ainsi que Mme Alizée TAILLADE, conseillère technique territoriale sur Cauvaldor.  
M. Raphaël DAUBET indique avoir rencontré les trois chambres consulaires du Lot, 
séparément et à plusieurs reprises, considérant d’abord l’importance de tisser des liens avec 
ces institutions, pour faire connaître nos orientations, notre structuration et nos champs 
d’intervention. Ils ont les leurs, nous avons les nôtres, et il arrive parfois que nous ayons un 
certains nombres d’intérêts communs. L’idée est d’élaborer des pistes de travail et favoriser 
les échanges, y compris entre les services. C’est avec la Chambre d’agriculture, aujourd’hui, 
que les échanges sont les plus aboutis. Parce qu’il y a une volonté forte de notre part, mais 
aussi parce qu’il y a des sujets locaux importants, et notamment celui de l’abattoir dont nous 
allons parler ce soir. Des sujets essentiels pour lesquels nous avons été contraints d’agir 
assez vite. Avec la Chambre d’agriculture du Lot, nous sommes déjà dans l’action et le 
travail. Nous allons donc vous présenter la convention de partenariat qui a été signée, ainsi 
que les actions communes que Cauvaldor soutiendra et que nous mettrons en œuvre 
ensemble. Puis, nous aborderons le sujet de l’abattoir de Saint-Céré. Nous souhaitons qu’il 
devienne un abattoir du territoire, et même départemental, puisqu’il est le seul abattoir public 
du département. Avec, pour se faire, la nécessité de mettre en œuvre un plan d’action, de 
redressement, de restructuration et d’investissements. Nous vous demanderons donc, en fin 
de séance et par un vote formel, de nous donner le mandat, pour que nous puissions 
avancer dans ce plan d’action.  
M. le Président souhaite rappeler également que, sur le territoire, les enjeux agricoles sont 
très importants. En effet, nous avons des productions diverses, des produits de qualité et 
labellisés, des régions naturelles très différentes, et nous sommes aujourd’hui dans le 
Ségala, un territoire caractéristique de ces identités paysagères et géologiques multiples. 
Nous comptons aussi des productions historiques, mais qui ont besoin d’être soutenues. 
Notre potentiel agro-touristique est très important, source de diversification des exploitations 
agricoles et d’affirmation de notre identité culturelle, notamment la trufficulture. Tous ces 
sujets nous permettent de mettre en valeur l’originalité de notre territoire, depuis des siècles 
maintenant. Nous avons également un Projet Alimentaire de Territoire, conduit par M. 
Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique 
Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits 
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courts, et par nos services, avec la volonté politique de favoriser le maintien et la valorisation 
des produits issus de l’agriculture locale. À ce sujet, le Bachelor Thierry Marx a été mis en 
place au lycée hôtelier de Souillac, qui met à l’honneur la gastronomie locale liée à ces 
mêmes produits.  
M. le Président tient enfin à évoquer la problématique de réchauffement climatique que nous 
devons traiter, comme tous les territoires, et qui génère des difficultés d’irrigation des terres, 
de voisinage et conflits d’usage, entre le monde paysan et la population, qui n’en a jamais 
été aussi éloignée. Aujourd’hui, l’enjeu agricole est à la fois économique, alimentaire, 
environnemental et profondément culturel. Le défi à relever est très large. M. Raphaël 
DAUBET indique rester persuadé que les questions agricoles et agroalimentaires sont un 
champ d’innovation et d’exploration essentiel pour les années qui viennent. Tout simplement 
parce qu’il y aura 10 milliards d’êtres humains à nourrir, dans un climat qui va se réchauffer, 
où l’eau va se raréfier, les sols vont s’épuiser, donc, des conditions qui vont s’avérer difficiles 
et nécessiter que l’on se penche tous, politiques, collectivités, acteurs du secteur agricoles, 
sur ces questions.  
Les premiers constats, qui sont partagés, nous ont amenés à poser sur papier les actions 
pour lesquelles nous pourrions travailler ensemble, avec des objectifs communs. C’est pour 
cela que nous avons élaboré cette convention avec la Chambre d’agriculture. Ensuite, nous 
aborderons le sujet de l’abattoir de Saint-Céré, que nous avons trouvé dans un état de 
fragilité financière assez inquiétant et avec des conditions de travail difficiles, entraînant une 
vulnérabilité par rapport aux opérateurs et aux clients. Il y a donc beaucoup de choses à faire 
et une nécessité d’investissements pour la mise aux normes. Peut-être avons-nous, jusqu’à 
aujourd’hui, tenté de pallier aux difficultés en apportant de la trésorerie et parfois une 
subvention, mais nous devons désormais poser le cadre d’une véritable stratégie pour cet 
abattoir, qui est un outil essentiel, autant pour le territoire, pour le PAT (Projet Alimentaire 
Territorial), pour le département, que pour toutes les filières d’élevage. C’est pour toutes ces 
raisons que M. le Président demande à l’assemblée d’être attentive aux débats et aux 
échanges. Il cède la parole à M. Christophe CANAL, Président de la Chambre d’agriculture, 
et le remercie de sa présence. 

M. Christophe CANAL remercie M. le Président et partage avec satisfaction les propos tenus 
en préambule, ce qui prouve bien l’intérêt que nous avons à être à vos côtés ce soir. Il 
explique être agriculteur à Barguelonne-en-Quercy, et posséder deux structures en grandes 
cultures, une conventionnelle et l’autre en agriculture biologique. M. Christophe CANAL est 
Président de la chambre d’agriculture depuis plus de 8 ans, et également Maire de son petit 
village de 700 habitants, à vocation agricole, comme une grande partie du département. Il 
remercie M. le Président d’avoir invité l’équipe de la Chambre d’agriculture à ce conseil 
communautaire. Il indique que M. Laurent MAGOT fera un état des lieux de tout ce qui a été 
fait sur l’abattoir, mais il rappelle que, dans le cadre de cette convention, ils avaient la 
volonté de rencontrer tous les présidents de communautés de communes du Lot, de façon à 
faire connaître la Chambre d’agriculture, partager sur ses actions au quotidien auprès des 
agriculteurs, et réfléchir ensemble à l’attractivité du territoire.  
M. Christophe CANAL remercie Cauvaldor pour son accueil. Notre département a vocation 
agricole, mais aujourd’hui, l’agriculture est en recul. Nous aidons des agriculteurs à 
s’installer, même s’il n’y en a pas autant qu’il en faudrait pour maintenir une bonne capacité 
de production. Comme dans beaucoup d’autres départements, la production s’affaiblie, il y a 
encore une dizaine d’années nous produisions 240 000 agneaux, pour 180 000 aujourd’hui. 
Ces dernières années, le lien était distendu entre les agriculteurs, les citoyens et les élus. 
Mais l’épisode Covid, bien que difficile, a finalement permis d’en recréer, avec notamment 
l’idée d’éviter au maximum la dépendance de pays extérieurs et de favoriser les circuits 
courts. Recréer ce lien est donc dans l’intérêt de tous. De ces rencontres est née une 
convention. Concernant l’abattoir, nous avons souhaité nous porter candidats pour effectuer 
l’audit, dans la mesure où il est le seul abattoir multi espèces du département. Aujourd’hui, 
nous parlons beaucoup de circuits courts et de proximité. L’abattoir nous semble être un outil 
structurant pour pouvoir travailler nos produits sur l’ensemble du département. Mais gérer 
cette structure, y compris en tant que plateforme de distribution, nécessite une organisation, 
et nous ne pourrons pas chacun tout mener à l’échelle de nos petits territoires. Il nous 
semble donc important de fédérer un maximum de partenaires pour dynamiser son 
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fonctionnement. M. Christophe CANAL tient à dire que la Chambre d’agriculture est bien 
ancrée sur le territoire, et l’une des rares en France à posséder différentes antennes locales, 
ce qui permet de garder une proximité avec les agriculteurs, et notamment d’en 
accompagner 90% dans leurs déclarations PAC (Politique agricole commune), ce qui est un 
record. 
M. Christophe CANAL ajoute qu’une conseillère territoriale accompagne M. Pierre-Henri 
MONS, et il prie l’assemblée de bien vouloir excuser deux élus représentants de la Chambre 
d’agriculture qui n’ont pas pu être présents ce soir : M. Lionel FOUCHÉ et M. Martial 
BROUQUI.  
 
Arrivée de M. Alexandre BARROUILHET. 
 
M. Pierre-Henri MONS indique à l’assemblée être responsable du Pôle Entreprises et 
territoires à la Chambre d’agriculture du Lot, qui rassemble les services Installation, 
Transmission, Centre de formation (nous formons plus de 1 000 agriculteurs chaque année), 
Juridique, Circuits courts et Territoires. Sur le territoire de Cauvaldor, nous avons cinq 
conseillers territoriaux, dont Mme Alizée TAILLADE, qui est avec nous ce soir et référente de 
la partie ouest de Cauvaldor, avec Mme Édith LEYRAT, en charge des secteurs de Saint-
Céré, Bretenoux et une partie de Vayrac, qui n’a pas pu être parmi nous ce soir. Pour 
compléter ce que disait M. Christophe CANAL concernant la convention de partenariat, la 
Chambre d’agriculture s’est beaucoup impliquée dans l’élaboration du Projet Alimentaire 
Territorial avec l’ensemble des partenaires, et ce fut une première collaboration assez étroite 
avec Cauvaldor. Sur le fond, nous constatons une complémentarité dans nos différentes 
missions et compétences, que ce soit sur l’économie, les filières, les circuits courts et les 
sujets environnementaux. Les objectifs généraux de cette convention sont de maintenir un 
tissu d’exploitation agricole, un nombre d’actifs aussi large que possible, l’approvisionnement 
local, le déploiement du dialogue entre les élus et les agriculteurs, et une activité agricole 
durable dans ses trois dimensions : économique, sociale et environnementale. La mise en 
œuvre de cette convention s’appuie sur un Comité de pilotage. Il rassemble, côté Cauvaldor, 
M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique 
Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, et M. Dominique 
MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filières bois et circuit courts, ainsi 
que dix conseillers de la Chambre d’agriculture, dont les cinq conseillers territoriaux, 
conseillers circuits courts et installation. À Cauvaldor, mon interlocuteur direct est M. Pascal 
GRONDIN, chargé de mission Agriculture, agroalimentaire et forêt.  
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M. Pierre-Henri MONS indique que la première action de la convention s’intitule Fermes 
Ouvertes. L’objectif consistait à faire connaître la diversité de l’agriculture et l’ensemble des 
enjeux de l’agriculture, l’alimentation, l’environnement, le volet humain et social et le maintien 
de l’économie, auprès des usagers du territoire, des habitants, des élus, des touristes et 
ceux qui découvrent le territoire temporairement. Cette action Fermes Ouvertes s’inscrit en 
complémentarité avec le Pacte de bon voisinage, cosigné avec l’association des maires et 
élus du Lot et le conseil de l’agriculture lotoise, qui vise à entretenir le dialogue entre le 
monde agricole et les citoyens. Cette journée Fermes Ouvertes a eu lieu le 18 septembre 
2021. Nous avons mis en place un programme, avec la collaboration de 10 fermes du 
territoire, diversifié en terme de situation géographique, de mode de production et de mise 
en marché (filières et circuits courts). Pour animer et mettre en évidence l’agriculture de 
Cauvaldor, nous avons travaillé sur des posters de présentation, sur des quizz et des fiches 
sur chacune des fermes, permettant de présenter ce qui animait les agriculteurs. Pour une 
première édition, nous considérons que l’objectif est atteint, avec environ 150 visiteurs et un 
public varié.  
 
M. Pierre-Henri MONS cède la parole à Mme Alizée TAILLADE, qui explique qu’elle a 
participé à cette opération dans une exploitation à Cressensac, qui a reçu 40 personnes sur 
la journée, ce qui a donc été très satisfaisant. Le public était très varié, des habitants de la 
commune, de la région et de plus loin. Tous ont très surpris par la diversité de du territoire. 
Des cartes de présentation ont été réalisées pour présenter la Communauté de communes 
Cauvaldor, et beaucoup, y compris les habitants, ne se rendaient pas compte de la richesse 
de notre territoire. L’exploitant était aussi très content de pouvoir échanger avec les visiteurs. 
De jeunes gens en ont profité pour obtenir le témoignage d’une jeune exploitante, installée 
récemment dans la ferme, mais hors cadre familial. Ce qui est positif, vu l’enjeu important du 
renouvellement des générations. 
 

 
 
M. Pierre-Henri MONS explique que la deuxième action de la convention a été plus 
importante et engageante, en terme de moyens aussi, puisqu’il s’agissait d’un diagnostic sur 
la transmission des fermes. Le renouvellement des générations reste un défi, à court ou 
moyen terme, avec une part conséquente d’agricultrices et d’agriculteurs qui vont cesser leur 
activité dans les toutes prochaines années. Il existe une interconnexion entre les enjeux de 
transmission, d’installation, de foncier, de développement agricole, d’aménagement du 
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territoire, et du maintien de l’économie. En terme de réalisation, nous avons établi un état 
des lieux et constitué une banque de données, après une large enquête. Nous avons 
approché 70 % des 55 ans et plus, des 470 exploitants de cette tranche d’âge sur environ 
1 000 agriculteurs du territoire de Cauvaldor. Pour ce qui est des sociétés, nous avons 
détaillé l’ensemble des réponses aux questionnaires par petites régions agricoles. Nous 
avons scindé le Limargue, le Ségala, la partie Causse et la partie Vallée de la Dordogne, 
pour évaluer les dynamiques respectives. Nous discuterons en groupe de travail au PAT à la 
fin de ce mois de novembre sur la suite à donner, avec des propositions d’animation autour 
de la transmission, des diagnostics individuels, des réflexions collectives, même si les 
questions concernant le patrimoine sont difficilement abordables collectivement, ainsi que 
des pistes de développement des fermes afin d’ouvrir des perspectives de reprise d’activité.  
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Le troisième axe d’actions de la convention consiste à proposer des sessions de 
sensibilisation et de formation des élus, pour travailler la complémentarité de nos 
compétences et apporter, à vous, élus du territoire, des éléments de réflexion en lien avec 
les acteurs de l’agriculture. Nous avions projeté plusieurs thématiques : installation, 
transmission du foncier, pacte de bon voisinage, questionnements autour de l’énergie, de 
l’urbanisme et du volet forêt. Sur ces thématiques, nous avons réalisé, en début d’année, 
une journée de concertation avec les structures Adear, Terre de liens et Safer.  

 
La quatrième et dernière action de la convention vise le développement de 
l’approvisionnement de la restauration collective. L’objectif étant d’ouvrir de nouveaux 
marchés pour les producteurs du territoire et de travailler sur une organisation logistique 
collective, une des clefs pour le développement de cet approvisionnement. Nous avons 
réalisé un état des lieux et un diagnostic auprès des producteurs en vente directe. Nous 
avons procédé également à une évaluation des pratiques et des besoins 
d’approvisionnement auprès des structures collectives (collèges, lycées, Ehpad, restaurants 
d’entreprises, etc). Pour huit d’entre elles, nous avons exploré, de façon plus détaillée, leurs 
pratiques d’achats et leurs menus. En voici quelques brefs résultats. 
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L’étude est en cours de finalisation, mais à partir de là, nous avons travaillé sur des 
hypothèses d’approvisionnement local sur un seuil de 25 % et 50 %. Nous savons que nous 
avons une perspective, avec la loi sur les États généraux de l’alimentation, qui vise des 
produits issus de l’agriculture biologique, sous signe de qualité et sous certification Haute 
Valeur Environnementale, notamment. Mais il y a un enjeu de localisation qui n’est pas 
forcément dans la loi EGAlim. À partir de là, nous avons travaillé sur les coûts de transports 
et les différents scénarios de logistique. Nous proposerons d’utiliser des outils existants pour 
structurer cette logistique d’approvisionnement, comme le sont l’abattoir de Saint-Céré ou le 
collectif Manger Lotois qui, à l’échelle départementale, permet de livrer les structures de 
restauration collective, notamment sur la carte que vous avez ici. 

 
 
M. Pierre-Henri MONS remercie l’assemblée pour leur attention et demande s’il y a des 
questions. 
 
M. le Président souhaiterait apporter son témoignage concernant la journée Fermes 
Ouvertes. Il indique être venu à Frayssinhes, où il y a eu beaucoup de monde et des 
personnes intéressées, qui découvraient les productions et notamment celle de la noisette. 
C’est une expérience à renouveler, car les visiteurs sont demandeurs d’aller au contact des 
exploitants. 
 
M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère 
déléguée à l’Économie circulaire, qui témoigne de l’accompagnement pour 
l’approvisionnement local qui a été fait pour sa commune avec Bio 46 et Manger Lotois pour 
la cantine de Saint-Céré. Elle explique qu’ils [sous-entendu les élus] n’ont pas toujours les 
codes pour mettre en place ces approvisionnements, il est donc important de s’appuyer sur 
les instances professionnelles qui existent et leur demander conseil pour faciliter le 
développement de l’approvisionnement local. 
 
M. Christophe CANAL confirme que la restauration collective et l’approvisionnement local 
sont de vrais sujets, que nous devons être capables de traiter collectivement. À ce propos, la 
clef de la réussite sera le transport et comment le rationnaliser. La collaboration avec Bio 46 
et Manger Lotois nous permet de rationnaliser l’approvisionnement. Certes, nous pouvons 
trouver un producteur à proximité, et qui va pouvoir livrer, mais si nous souhaitons travailler 
avec les exploitants sur le département, nous devons être capables de rationaliser le 
transport, y compris pour les producteurs. Ce projet de rationalisation fait partie des gros 
travaux à mener par la Chambre d’agriculture, mais il doit être mené à l’échelle du territoire 
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de Cauvaldor et du département. Nous ne pouvons pas le porter à l’échelle de 4 ou 5 
communes. 
 
M. Dominique MALAVERGNE souligne la qualité du travail de la Chambre d’agriculture au 
travers de cette convention. Les premiers résultats présentés sont extrêmement importants, 
autant pour le volet transmission-installation que le volet structuration de l’approvisionnement 
de la restauration collective. La journée Fermes Ouvertes est une première édition et nous 
savons que ce type d’initiative doit s’inscrire dans la durée. Il y a plusieurs années, il a 
participé à l’évènement La France de fermes en fermes, et il a fallu 15 ans pour que cette 
opération s’installe dans la durée et fonctionne correctement, ce qui est encore le cas 
aujourd’hui, et cela marche même très fort dans le sud-est de la France. Cette première 
édition Fermes Ouvertes doit donc durer pour qu’elle puisse prendre de l’ampleur.  
Il souhaiterait également remercier le Président d’avoir consacré tout l’ordre du jour de ce 
conseil communautaire à l’agriculture et l’alimentation. Actuellement se tient la Cop 26. Et ce 
que nous démontrent ces conférences, d’année en année, est l’absolue nécessité de la 
transition écologique. Pour autant, nous n’arrivons pas à la réaliser cette transition 
écologique, lorsqu’elle est à l’échelle des États. En revanche, elle peut se mener à l’échelle 
d’un territoire, et dans ce cas, l’on obtient rapidement des résultats. Cela est aussi valable 
pour notre territoire. 
M. Dominique MALAVERGNE explique enseigner en lycée agricole et, sur la question 
climatique, il dit à ses élèves que l’agriculture est une petite partie du problème climatique, 
mais c’est aussi la partie la plus importante de la solution. Pour schématiser, l’agriculture 
représente environ 40% des émissions de gaz à effet de serre. Par contre, elle est aussi 
l’unique solution que nous ayons pour régler les questions climatiques, et l’unique solution 
pour séquestrer du carbone. En effet, la seule manière de séquestrer du carbone est de 
s’appuyer sur les cycles du vivant. Lorsque nous mettons en place des techniques qui 
permettent d’enrichir le sol en matières organiques, c’est du carbone qui est stocké pour des 
dizaines d’années, voire, des centaines d’années. Techniquement, au niveau agronomique, 
cela est relativement facile à faire. Un territoire comme le nôtre a cette richesse d’être 
couvert de forêts, de prairies naturelles et de prairies temporaires, tout ce qui permet de 
séquestrer durablement du carbone. Pour le territoire de Cauvaldor, avoir un Projet 
Alimentaire de Territoire est une question culturelle, dans la mesure où nous sommes tous 
attachés à notre patrimoine gastronomique et culinaire. Mais pour les générations à venir 
c’est aussi l’unique solution que nous ayons à proposer face aux problèmes de changements 
climatiques et de raréfaction de l’eau. L’agriculture et les forêts nous assurent une ressource 
en eau, de qualité et abondante. Ce projet alimentaire est plus que structurant pour le 
territoire et, que Cauvaldor travaille en partenariat avec la Chambre d’agriculture est riche de 
sens. Cette première année de convention est encourageante.  
M. Dominique MALAVERGNE souhaite que Cauvaldor et les élus poursuivent ces actions et 
que les objectifs prioritaires de la collectivité soient croisés avec ceux de la profession 
agricole, au niveau de notre territoire – de façon à avancer rapidement, pour mettre en 
œuvre une transition agricole et alimentaire, dont nous avons tous absolument besoin. 
 
M. le Président ajoute qu’il partage totalement les propos de M. Dominique MALAVERGNE. 
Il indique être invité la semaine suivante à une session de la Chambre d’agriculture, ce qui 
prouve que les échanges vont dans les deux sens. Il aura l’honneur de représenter 
Cauvaldor et d’exposer les politiques déployées. C’est un partenariat intéressant entre une 
collectivité locale, capable de mettre en œuvre des politiques publiques, et la Chambre 
d’agriculture, qui représente une grande partie du monde agricole. 
 
M. Christian DELRIEU remercie également le Président, le comité exécutif de Cauvaldor et 
l’ensemble des élus d’avoir consacré tout un conseil communautaire à l’agriculture. C’est 
une première, car nous parlons beaucoup de tourisme et d’industrie. Sur les quatre actions 
menées par la Chambre d’agriculture, il y a deux points qu’il considère particulièrement 
importants. Le premier est le renouvellement des exploitants, cela est inquiétant et nous ne 
devons pas le négliger. D’autre part, nous avons tendance à moins produire, voire, à ne plus 
produire du tout à certains endroits. Or, lorsque l’on ne produit plus, cela donne des jachères 
et des embroussaillements. Nous avons besoin de produire davantage, ou tout du moins, de 
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ne pas réduire notre production, sans quoi les outils ne pourront pas fonctionner. Il faut faire 
en sorte que les actions menées par la Chambre d’agriculture permettent aux installations 
agricoles d’être viables et supportables, y compris socialement. Il lui semble nécessaire de 
redessiner le modèle d’exploitation, en tenant compte de tout ce qui vient d’être dit, y 
compris le changement climatique, et sans perdre de vue que l’agriculture représente une 
économie importante. 
 
 
M. le Président propose de passer au sujet de l’abattoir. Il rappelle que, suite aux difficultés 
rencontrées avec la structure, qui est une régie intercommunale, il a été décidé, à la 
demande de la commission thématique intercommunale Agriculture, de lancer un appel 
d’offres pour solliciter un bureau d’étude capable de faire un audit rapide sur les difficultés de 
l’abattoir. La Chambre d’agriculture a été retenue avec, pour intérêt majeur, sa connaissance 
parfaite de l’agriculture lotoise, des filières, y compris des filières d’élevages et de tous les 
acteurs. Ceci permettant de déceler les difficultés sur des questions d’organisation et de 
gestion, mais surtout de rendre un rapport qui soit capable de proposer des solutions à 
mettre en œuvre, qui pourraient aussi peut-être passer par de nouveaux apporteurs, dans la 
mesure où pour faire fonctionner un abattoir, nous devons avoir des clients.  
Le partenariat avec la Chambre d’agriculture doit permettre de promouvoir l’intérêt territorial, 
mais aussi départemental, de cet abattoir. Il n’est pas uniquement celui de Saint-Céré. Il est 
un outil essentiel, dans la mesure où nous avons besoin que l’élevage et les circuits courts 
soient valorisés. Cette prise de conscience doit être réelle et concerner autant Cauvaldor 
que les institutions, le Département, la Région et tous les acteurs du monde agricole. Tout le 
monde doit prendre conscience que si nous n’agissons pas pour le redressement de cet 
abattoir, nous devrons le fermer. En France, beaucoup d’entre eux ferment car ils ne sont 
pas en mesure de pouvoir surmonter les difficultés. Il y a des enjeux de bien-être animal, de 
gestion, de modernisation, etc. Perdre cet abattoir serait une catastrophe, autant pour Saint-
Céré et Cauvaldor, que le département et la région Occitanie, puisque nous en représentons 
une partie. M. Laurent MAGOT a été directeur d’un abattoir de la taille de celui de Saint-
Céré. En fin connaisseur de ces questions, il a pu nous apporter son expertise sur le sujet. 
 
M. le Président cède la parole à M. Laurent MAGOT qui explique avoir été précédemment 
directeur de la Chambre d’agriculture du Lot-et-Garonne. Le dernier abattoir multi espèces 
est tombé en liquidation judiciaire. En tant que Chambre d’agriculture, nous nous sommes 
inquiétés du sujet, dans la mesure où il n’y avait pas de repreneur, mais les opportunités 
étaient bien réelles. La Chambre d’agriculture, dans un premier temps, a repris l’abattoir en 
créant une société privée. Cela me permet d’introduire l’équipe projet sur laquelle je me suis 
appuyé pour conduire cet audit. Elle est constituée des conseillers de secteur qui ont 
réalisés de nombreuses enquêtes auprès des éleveurs, de Mme Macaréna SIREJOL, qui a 
été salariée des abattoirs de Saint-Céré et Gramat et qui est, depuis 7 mois, notre 
qualiticienne agroalimentaire, elle connaît donc très bien le milieu des abattoirs, et enfin, le 
pool de compétences. La Chambre d’agriculture n’a pas toutes les compétences. Nous 
sommes accompagnés dans cette mission d’audit par le Centre de gestion CER Lot, pour la 
comptabilité et le contrôle de gestion. Son directeur s’excuse de ne pas pouvoir être là ce 
soir.  
Au préalable, M. Laurent MAGOT tient à dire qu’un abattoir est très compliqué à gérer. Il 
gagne très difficilement sa vie, et s’il est à l’équilibre, c’est bien. Il emploie des ouvriers qui 
travaillent sur une chaîne, dans des conditions très difficiles. Lorsque nous parlons de marge 
pour un abattoir, nous ne sommes pas à 2, 3 ou 4 %, nous parlons de 0 et quelques. Donc, il 
faut à la fois être très bon sur la chaîne, le contrôle de gestion, le commercial, l’animation. 
Bref, c’est un métier très compliqué, que nous ne pouvons faire qu’en travaillant ensemble, 
en vérifiant s’il y a des débouchés, des opportunités et des économies à faire. 
La présentation de l’audit se décline en sept points, dont les détails figurent dans le 
diaporama.  
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Pour l’audit qualité, Mme Macaréna SIREJOL est venue très régulièrement auprès des 
équipes, sur la chaîne et les matins. En effet, un abattoir commence son activité vers 5 h. 
Elle a observé l’organisation générale, puis estimé les actions correctives. 
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Ensuite, des conseillers de la Chambre d’agriculture ont procédé à des enquêtes auprès des 
éleveurs, notamment pendant la période PAC (Politique Agricole Commune) qui permet de 
les voir tous. Beaucoup de volumes arrivent à l’abattoir, avec une finalité circuits courts, ce 
qui est valorisant pour le PAT. Mais, d’autres opérateurs travaillent avec des coopératives et 
un système d’intégration où la valorisation ne se fait pas forcément sur le département. 
L’objectif de cet audit est d’avoir une idée de la satisfaction générale vis à vis de l’outil, de 
savoir pourquoi les exploitants ne travaillent plus avec l’abattoir, et enfin, de connaître la 
relation entre les éleveurs et leur abattoir. 

 
 
Nous pressentions un potentiel sur la filière porc, mais les outils sont très vieillissants pour 
travailler cette espèce. 
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Au préalable, nous avons rencontré les sept plus gros usagers, sous forme d’entretiens 
dirigés. Puis, nous les avons rencontrés avec M. Philippe KETELAERE, directeur de 
l’abattoir, M. Hervé GARNIER, le Président, ainsi que les équipes, pour vérifier les 
opportunités, entre ce qu’ils font aujourd’hui, ce qu’ils pourraient faire demain, avec quelle 
marge de manœuvre, comment quantifier et qualifier. Nous avons également travaillé avec 
Cauvaldor en comité. Si nous voulons travailler ensemble, nous devons nous rapprocher. 
Cela nous permet de mieux nous connaître, de nous respecter, de mieux comprendre 
quelles sont nos contraintes, et de travailler ensuite sur les potentialités de développement. 
Cette immersion a réellement été complète et à tous niveaux : technique, contrôle de 
gestion, gouvernance, animation et potentiel de développement commercial. 
 

 
 
Pour évoquer l’étude de marché, M. Laurent MAGOT précise que l’abattoir de Gramat est 
spécialisé dans l’ovin, et le plus gros opérateur va le quitter progressivement dans les trois 
années à venir, ce qui est important à signaler. En revanche, il peut y avoir des départs sans 
pour autant disloquer totalement l’équilibre économique de l’abattoir. 
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Les ratios suivants sont importants puisqu’ils vont être directement liés à nos propositions 
ultérieures.  
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L’important ici est de constater que le chiffre d’affaires est relativement bien diversifié. Par 
exemple, lorsque nous avons repris l’abattoir de Villeneuve-sur-Lot, nous avions un très gros 
opérateur qui, à lui seul, représentait 60% des volumes. Cette diversification évitera un 
déséquilibre économique, en cas de départ. 
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Nous voyons ici que l’activité est principalement concentrée sur le département du Lot, et en 
amont et en aval, sur les départements limitrophes. 
 

 
 
Concernant l’étude de concurrence, dans le monde des abattoirs, tout le monde se bat pour 
les volumes. Or, il existe 28 abattoirs dans un rayon de 150 kms de Saint-Céré, et c’est 
beaucoup. Ils ne sont pas tous multi espèces, mais ils cherchent tous, non pas à vivre mais à 
survivre. Les plus proches sont à quelques kilomètres les uns des autres. Dans cette étude, 
nous avons essayé d’obtenir les données les plus importantes pour tous, ce qui n’est pas 
évident dans un monde fortement concurrentiel. Nous avons travaillé sur 14 retours dits 
qualifiés, c’est-à-dire, avec suffisamment d’informations crédibles, de façon à estimer les 
tarifs, le positionnement concurrentiel et l’éventuelle réorientation de l’abattoir, pour définir 
les leviers à actionner, tout en tenant compte du positionnement des concurrents autour.  
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Des fiches ont été établies, sous la forme de celle de l’abattoir de Villeneuve-sur-Lot. La 
valorisation se fait davantage sur la découpe et la transformation que sur l’activité 
d’abattage. Ces fiches donnent une idée très précise du positionnement de chaque abattoir. 
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M. Laurent MAGOT précise que la marge la plus importante se fait avec les petits usagers, 
qui sont les plus nombreux, et avec des tarifs différents. 
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Pour que les éleveurs acceptent de changer d’abattoir, il faut bien leur faire comprendre que 
nous avons sécurisé l’outil, que la prestation est de qualité et correspondante aux besoins 
des petits et gros usagers, mais aussi que nous avons pu fidéliser les exploitants. L’enjeu est 
primordial. Le point du tarif est revenu régulièrement, nous l’évoquerons plus loin. 
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L’audit auprès des gros usagers est moins satisfaisant, mais nous nous devons d’évoquer 
tous les retours et d’être justes. L’abattoir ne fait pas beaucoup de volumes, donc il essaie 
d’avoir une politique tarifaire qui permet de marger plus qu’ailleurs.  
Concernant le management, il est essentiel d’avoir une très bonne et fluide relation, entre la 
direction et le responsable qualité, qui est là pour pointer les dysfonctionnements et proposer 
des actions correctives. Ces démarches ne pourront être imposées qu’avec la présence d’un 
chef de chaîne, pour expliquer les actions à mener, mettre en place éventuellement un plan 
de formation continue, décider des horaires de travail et de pause, et s’assurer que les bons 
gestes sont acquis. Il faut comprendre qu’un abattoir a du mal à recruter et le recours aux 
agences d’intérim devient plus courant. Mais l’augmentation d’intérimaires diminue le niveau 
qualité et augmente les souillures et dégradations, ce qui explique que les usagers 
constatent des problèmes de qualité.  
 

 
 

 
 
M. Laurent MAGOT précise que les locaux de l’abattoir de Saint-Céré lui semblent bien 
moins dégradés que ceux de l’abattoir de Villeneuve-sur-Lot. Il tient à nuancer le fait que 
l’abattoir de Saint-Céré a un mauvais niveau de maintenance, mais qu’il n’est pas en 
mauvais état. Au sujet de la maintenance, il est indispensable qu’une personne soit présente 
jour et nuit et qu’elle connaisse l’abattoir parfaitement.  
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La chaîne bovine a été initialement construite ainsi, il n’est pas possible de l’augmenter 
davantage. Un dernier point de vigilance ici : les gestes qualité et la maintenance ne doivent 
absolument pas être négligés, la Direction des Services Vétérinaires (DSV) ayant fait une 
mise en demeure.  
 

 
 
Tout le monde souhaite abattre ses animaux tel ou tel jour. Or, il est normal que le directeur 
fasse respecter un planning, mais cela génère de l’insatisfaction. Si des usagers dérogent au 
planning, cela créé du désordre dans le fonctionnement, qui se répercute sur l’organisation 
en aval. à ce jour, le facteur humain est le seul véritable point faible de l’abattoir. Cela peut 
se corriger, mais va nécessiter du temps. 
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Il faut savoir qu’un jour ou l’autre, tous les abattoirs ont une mise en demeure. Celle-ci est 
importante, avec 14 points de non-conformité. Cela a été rapidement pris en charge par M. 
Philippe KETELAERE, directeur de l’abattoir, et M. Hervé GARNIER, le Président. Et il est 
important de dire, qu’aujourd’hui, une partie de ces points est déjà solutionnée. Mais, cette 
mise en demeure retarde de deux mois l’arrivée d’un gros apporteur de porcins. Il y a donc 
plusieurs points cruciaux à solutionner, à savoir la formation continue des agents et leur 
suivi, pour que les bons gestes soient faits au bon moment et au bon endroit. Il s’agit aussi 
d’assurer une traçabilité sans équivoque possible depuis l’éleveur jusqu’à l’animal sorti de 
l’abattoir. Sur ce point, il y a un lien avec la chambre d’agriculture et l’IPG, le service 
d’identification, qui fait qu’à la sortie d’une carcasse, nous pouvons connaître le lieu de 
naissance, le parcours de l’animal, où il a été élevé et abattu. 
 

 
 
Nous abordons ici les éléments qui ont été travaillés par M. Eric MÉZIÈRES, directeur du 
CER et les équipes de l’abattoir, en matière de contrôle de gestion. 
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Il n’y a pas de provision pour risques, dans la mesure où s’il n’y a pas une personne en 
charge de l’animation et du suivi commercial, qui informe les usagers de leur retard de 
paiement sur un à plusieurs mois, cela représenterait un danger important, surtout en cas de 
gros éleveurs. 
 

 
 
Les chiffres démontrent qu’il y a trop de salariés pour le volume fait. L’ovin représente 25% 
du volume. Cela réquisitionne deux fois plus de moyens humains que du bovin ou du porcin, 
avec également une marge moins importante et une difficulté à le valoriser. Le taux de 
charges du personnel de 52% est supérieur à la moyenne nationale, mais reste cohérent par 
rapport au volume ovin pratiqué. 
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Concernant les provisions pour risque, c’est un point d’attention qu’il faudra revoir. Quant à la 
mise en place d’une procédure, et comme dans toute entreprise, les impayés doivent être 
gérés. Néanmoins, la comptabilité publique n’est réellement pas faite pour un outil 
économique et commercial, tel que l’est l’abattoir. 

 
 
À ce jour, deux personnes assurent l’administratif. Mais elles sont aussi sur la chaîne et à la 
bouverie, c’est-à-dire un peu partout. Il est nécessaire d’engager une personne en charge du 
contrôle de gestion, et qui ait cette compétence-là, de façon à pouvoir renégocier les taux, 
notamment s’ils sont à la baisse. En renégociant des taux usuels comme aujourd’hui, une 
économie de 40 000 € par an pourrait être faite, ce qui représente l’équivalent d’un agent à 
temps plein (ETP). De plus, si vous vous engagez vers quelques investissements 
complémentaires avec la négociation d’un nouvel emprunt, vous pourriez en profiter pour 
renégocier l’emprunt en cours. 

 
Aujourd’hui, la productivité est inférieure à la configuration initialement prévue de la chaîne 
ovine. Et il est impossible de passer de 2 500 tonnes à 3 600 tonnes en un an. À titre 
d’exemple, à Villeneuve-sur-Lot, il a fallu trois années pour augmenter la productivité de 
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moins de 2 000 tonnes. C’est un travail sur le long terme, qui doit être mené par une activité 
d’animation et de développement. Actuellement, l’abattoir fonctionne avec ce qu’il a, parce 
qu’il n’en a pas encore les moyens, mais il serait nécessaire qu’une personne soit dédiée à 
ce type de poste, et qui étudie ce qui pourrait être mis en place, ce qui pourrait être valorisé 
en aval et comment cela pourrait être fait. 

 
 
Il est très compliqué de manager les équipes, d’autant qu’elles sont constituées d’un nombre 
important d’intérimaires et que beaucoup d’entre eux sont étrangers. Des démarches de 
formation continue ont été engagées. La structure est constituée de moins de 50 salariés, il y 
a des règles économiques et sociales qui devront être mieux respectées l’année prochaine. 
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M. Laurent MAGOT demande s’il y a des questions et cède la parole à M. Roger LARRIBE, 
maire de Saint-Vincent-du-Pendit, qui constate que l’opérateur qui doit se retirer de l’abattoir 
dans les trois prochaines années, la SARL Payrot, est le plus important et représente 25 % 
du volume. Il ajoute que la SARL a été vendue à la société Bigard. Il demande ce que l’on 
peut conclure de ce changement. 
 
M. Laurent MAGOT explique, qu’après expertise, fin janvier prochain, la baisse de volume de 
ce gros usager historique sera compensée par des éleveurs porcins. 
 
M. le Président indique que les volumes de la SARL Payrot vont bien finir par quitter 
l’abattoir. 
 
M. Laurent MAGOT souligne que ce départ pourrait être une opportunité pour l’abattoir de 
développer les volumes ovins et porcins dans les trois années qui viennent. L’augmentation 
la plus rapide pourra se faire sur le porcin, dès janvier prochain. Il faudra attendre un peu 
pour le bovin, nous en parlerons un peu plus loin. à partir de septembre 2022, il pourrait y 
avoir une vingtaine de bovins supplémentaires par semaine. L’abattoir de Gramat est hyper 
spécialisé sur l’ovin, qui plus est sur le label. Il serait donc logique, qu’à terme, ces volumes 
aillent sur cet abattoir. Plusieurs partenaires, et pas seulement la Chambre d’agriculture, ont 
œuvré pour maintenir cet abattoir, repris par le plus gros opérateur, la SARL Payrot. La 
compatibilité et la complémentarité entre ces deux outils ne peut pas être remise en 
question. 
 
M. le Président souhaite rappeler que la société Bigard va investir 9 millions d’euros sur 
l’abattoir de Gramat, de façon à spécialiser l’outil vers l’ovin. L’idée est que la majorité du 
volume ovin soit orientée prioritairement vers l’abattoir de Gramat. 
 
M. Philippe LÉONARD, maire de Bio, demande si, finalement, il ne vaudrait mieux pas 
supprimer l’ovin de l’abattoir de Saint-Céré, puisque que c’est le secteur qui exige le plus de 
personnel, et si des économies ne pourraient pas être faites sur ce point. 
 
M. Laurent MAGOT indique que la chaîne ovine est bonne et performante. Il y a aussi un 
marché qui ne pourra pas être installé à Gramat, celui de la vente directe. Sur ce marché, la 
valorisation et la marge sont bonnes, alors qu’à Gramat la marge sera moindre, mais ils se 
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rémunèrent avec de plus gros volumes. Il serait dommage d’abandonner la chaîne ovine sur 
Saint-Céré, dans la mesure où elle est de qualité et vient d’être agréée pour les caprins et 
que les agents ont le savoir-faire. Mais il est certain que les agents passeront plus de temps 
sur les porcins demain, que les ovins. 
 
M. Didier BES, maire de Lavergne, souhaite savoir si des comparatifs ont été faits 
concernant la taxe d’abatage des ovins entre Gramat et Saint-Céré. 
 
M. Laurent MAGOT répond par la négative. Mais nous ne parlons pas ni du même service, ni 
des mêmes produits. À Gramat, il y a des produits finis qui sortent des salles de découpe et 
de transformation, les cervelles sous vide par exemple. 
 
M. Didier BES ajoute qu’à Gramat il n’y a pas que de la transformation, il y a également des 
carcasses.  
 

 
 

 
 
M. Laurent MAGOT explique que le marché aux bestiaux est un outil historique et culturel. La 
réalité fait qu’il y a eu une baisse très significative entre 1989 et 2000 (environ 300 veaux par 
mois), 2015 (140), 2021 (30), dont une bonne partie était déjà vendue à l’avance. 
Aujourd’hui, le marché aux bestiaux ne permet donc plus d’augmenter les volumes dont 
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nous avons besoin pour l’abattoir. Cela questionne sur l’avenir du marché aux veaux. En 
effet, la culture se perd, y compris chez les acheteurs et les GMS (grandes et moyennes 
surfaces), qui ont leurs propres acheteurs et qui négocient en direct avec les éleveurs. Il y a 
un changement de paradigme. L’éleveur a de moins en moins de temps et apprécie que l’on 
vienne chercher ses bêtes sur son exploitation, c’est une prestation que l’on paie. Il est donc 
très compliqué de se reposer sur le développement du marché aux veaux pour augmenter le 
volume de l’abattoir. 
 
Départ de Mme Catherine POUJOL. 
 

 
 
Dans les groupements, il y a beaucoup de petits usagers mais aussi des gros. Avec Capel, 
les relations sont très faibles, simplement parce que le groupe a d’autres outils. Avec les 
Fermes de Figeac les relations sont faibles, mais elles existent, notamment pour la 
valorisation des circuits courts. Nous avons rencontré les trois PDG des magasins Leclerc 
qui souhaitent imposer leurs conditions, mais la volonté de travailler ensemble est là. Terre 
de Bergers était un opérateur ovin, mais aujourd’hui il n’utilise plus l’abattoir de Saint-Céré. 

 
 
La question de rapatrier quelques volumes de plus à Saint-Céré depuis les Fermes de 
Figeac est en pourparlers. 
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Dans les magasins Leclerc, les volumes ne sont pas neutres. L’agneau est beaucoup plus 
faible. Les GMS pourraient être un levier de développement. La majorité de la clientèle est 
basée sur la boucherie traditionnelle. Nous ne pourrons pas les développer davantage. En 
revanche, il existe un très gros potentiel de développement sur le libre-service (produits 
sous-vide), qui pourrait s’aligner sur le volume de la boucherie traditionnelle bœuf, veau et 
porc. Notre collaboration va nécessiter de changer de fonctionnement et d’outils, notamment 
en salle de découpe, pour avoir du matériel adapté à ce type de prestation. Il faudra 
également sécuriser la qualité et être en capacité de proposer de la prédécoupe et du sous-
vide, en complément des carcasses. 
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La restauration collective est une opportunité très importante. L’association Manger lotois, 
avec un chiffre d’affaires de 600 000 €, se développe sur tout le département. Nous sommes 
partenaires de Cauvaldor et du Grand Figeac sur le PAT. Le Département a missionné la 
Chambre d’agriculture pour définir un cahier des charges et les conditions de réussite sur les 
circuits courts. Aujourd’hui, l’abattoir de Saint-Céré est en capacité de répondre à ces 
attentes, pour peu qu’il y ait un cahier des charges clair, vu par le Département, validé par 
les communautés de communes et par un prestataire, apte à faire le lien en amont et en aval 
avec des acheteurs, de façon à valoriser les produits locaux. Concernant l’adéquation entre 
l’offre et la demande, il faut être en capacité de produire des steaks hachés au gramme près, 
puisque l’on s’adresse aux enfants et aux personnes âgées. L’idée est aussi de pouvoir 
travailler en priorité avec les groupements d’achats, avec un cahier des charges, un 
opérateur local (l’abattoir), un transformateur et un logisticien qui approvisionne les produits. 
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Au sujet de la Maison Laborie, nous travaillons depuis quatre mois avec Cauvaldor pour 
tenter de la rapatrier à Saint-Céré. L’opérateur est prêt à travailler avec l’abattoir, cependant, 
il vend une partie de ses volumes transformés au Japon. Dès lors que l’abattoir aura 
l’agrément Japon, nous établirons un contrat à l’année, avec un prévisionnel de 15 cochons 
lourds par semaine. Ce sont des cochons plein air, il n’y a pas mieux en terme de qualité et 
de marge. Ce ne sont donc pas des cochons industriels. L’exploitation pilote La Vinadie est 
financée, entre autres, par la Région. Concernant les opérateurs lotois qui abattent en 
dehors du département, nous devrons les recontacter et leur proposer de venir faire un test, 
l’objectif étant de conclure avec eux. 

 
Effectivement, M. Payrot envisage de quitter l’abattoir dans les trois prochaines années. Il 
s’agit pour les équipes de se réorganiser et d’être opérationnelles sur le cochon d’ici un an, 
de sorte que ce départ, représentant de gros volumes, ne constitue plus un problème. Ces 
nouveaux volumes traités permettront d’augmenter la marge, puisque sur l’ovin il est très 
compliqué de gagner de l’argent. 
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M. Alexandre BARROUILHET, maire de Floirac, demande pourquoi les gros clients sont 
évoqués mais pas les bouchers. 
 
M. Laurent MAGOT explique, qu’avec son équipe, ils ont passé peu de temps avec les 
bouchers, et rencontré seulement 3 ou 4 d’entre eux. Aujourd’hui, ce créneau n’est pas celui 
qui permettra de développer les volumes. D’autre part, travailler avec les bouchers nécessite 
une logistique très particulière que ne maîtrise pas l’abattoir. Il y a d’autres structures dont la 
logistique est le métier. Pour autant, si vous connaissez des bouchers intéressés pour 
abattre à Saint-Céré, invitez-les à contacter le directeur. 
 
M. Didier BES précise, qu’aujourd’hui, très peu de bouchers travaillent les carcasses 
entières. Avec les ateliers de découpe, il serait donc possible de collaborer davantage avec 
eux. 
 
M. Christophe CANAL évoque les centres Leclerc, qui aujourd’hui, ne développent pas la 
boucherie traditionnelle, simplement par manque de main-d’œuvre qualifiée. 
 
M. Didier BES demande pourquoi Terre de Bergers abat ailleurs. 
 
M. Laurent MAGOT explique que plusieurs opérateurs sont partis de l’abattoir parce que les 
créneaux d’abattage n’étaient plus compatibles, les tarifs trop élevés et la qualité de la 
prestation n’était plus à la hauteur de leurs espérances. Les gros usagers ont des exigences 
qualité différentes des petits usagers, plutôt orientés en circuits courts. Si les carcasses sont 
transformées, les contraintes ne sont pas les mêmes que si elles sont vendues directement. 
 
M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet et Président du conseil d’administration de l’abattoir 
de Saint-Céré, répond à M. Didier BES que les opérateurs de Terre de Bergers sont prêts à 
revenir à l’abattoir de Saint-Céré, mais dans les conditions dont ils bénéficient dans celui de 
Capdenac. En effet, les agneaux sont prélevés dans leur exploitation, abattus à Capdenac, 
et retournés découpés et en caissettes, tout est donc prêt. Aujourd’hui à Saint-Céré, nous ne 
pouvons pas assurer ce type de service. 
 
M. Didier BES constate qu’à travers tout ce qui vient d’être évoqué, il y a beaucoup de points 
noirs. 
 
M. Laurent MAGOT ajoute qu’il y a aussi beaucoup d’opportunités. 
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M. Didier BES le souhaite. 
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M. Laurent MAGOT ajoute que beaucoup d’abattoirs sont bien moins lotis que Saint-Céré et 
continuent de fonctionner. Une légitimité qui pose question pour certains d’entre eux, 
l’abattoir de Saint-Céré en est très loin. En effet, l’administration évalue les abattoirs de façon 
différente d’une région à une autre, voire même d’un département à un autre. 
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M. Laurent MAGOT ajoute qu’il faut oublier la comptabilité publique. En effet, cela ne permet 
pas à un abattoir de bien fonctionner, d’être réactif, d’anticiper, d’avoir un tableau de contrôle 
de gestion et de pouvoir travailler dans de bonnes conditions. 
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M. Laurent MAGOT indique que la priorité des priorités est de résoudre la mise en demeure 
de la DSV. Cela est déjà engagé, et sur les 14 points, la moitié ont déjà été résolus. Il reste 
donc, d’ici janvier 2022, l’autre moitié à régler, de façon à obtenir l’agrément Japon et 
permettre l’arrivée de l’opérateur porcin. 
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M. Laurent MAGOT précise que, dans un abattoir, sécuriser, fidéliser et valoriser les agents 
est très compliqué, c’est ce qui prendra le plus de temps, manifestement au moins un an. 
Face aux difficultés de recrutement et de formation, en abattoirs et en agroalimentaire, il y a 
des possibilités de travailler en collectif. 
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Ici, le voyant est au vert. D’ici un an, il sera possible d’atteindre les volumes de façon à 
équilibrer, tout en ayant de bonnes marges. L’obtention de l’agrément steak haché nécessite 
beaucoup de temps, mais une fois obtenu, cela représente au minimum 20 à 30 bovins de 
plus par semaine. Mais cet agrément est sanitairement très sensible et demande un savoir-
faire très précis. Il exige également une grande vigilance sur la traçabilité. Cet agrément 
devrait être obtenu au 1er septembre 2022. 
Pour résumer, l’essentiel du développement de l’abattoir se situe dans le Lot. 
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Aujourd’hui, l’abattoir est environ 20% plus cher qu’ailleurs. À partir du moment où les 
volumes augmenteront, où sera fait un pacte d’associés entre gros et petits usagers, qui 
entreront dans le capital social avec un engagement pour augmenter les volumes, et à partir 
du moment où le tableau de bord confirmera l’augmentation de ces volumes, les tarifs 
diminueront. 
 

 
 
Précisons que de l’autre côté de la route se trouve la cuisine centrale de Saint-Céré qui n’a 
plus aucune relation avec l’abattoir, car fonctionnant en groupement d’achats. L’abattoir n’est 
donc plus utilisé comme opérateur. À côté, se trouvent également les Salaisons Fermières et 
les salles de découpe de Castel Viandes, c’est pourquoi nous préconisons la mutualisation 
des savoir-faire dans la construction du nouveau projet.  
Précisons également qu’il n’existe aucune formation pour travailler en abattoir. Nous 
pourrions envisager que l’abattoir soit un abattoir relais et de recruter un apprenti ou deux 
chaque année, pour la structure mais aussi pour la salle de découpe et les Salaisons 
Fermières, avec la garantie d’avoir un emploi après la formation. 
 
M. le Président remercie M. Laurent MAGOT pour cet état des lieux sans complaisance, et 
tient à dire, qu’en aucun cas, il remet en cause l’engagement et le professionnalisme de la 
direction de l’abattoir. Il salue Mme Stéphanie BOUAT et M. Laurent TARTARIN, présents ce 
soir, qui s’escriment à gérer cet outil qui fonctionne comme cela depuis des années. Vous 
comprenez les dangers qui se présentent à nous si nous n’agissons pas, et en même temps, 
les opportunités bien réelles. Il est certain que si nous ne sommes pas optimistes, si nous ne 
consentons pas à essayer d’aller de l’avant, à investir et à mettre dans cet abattoir les 
moyens dont il a besoin, nous nous condamnons à le mener en liquidation judiciaire. 
 
M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, qui a supervisé cet audit. 
 
M. Christian DELRIEU indique qu’il était nécessaire que Cauvaldor lance un audit pour cet 
abattoir, puisque l’EPCI a la charge de la gestion financière de la structure. En effet, il y a 
trois ans, en période de difficultés importantes, Cauvaldor a accordé une subvention de 
150 000 € pour rééquiper l’abattoir et parer au plus urgent. En commission agricole, l’abattoir 
a été défini comme une priorité à gérer. Aujourd’hui, ce qui peut faire que nous allons relever 
le défi est la prise de conscience de tous les acteurs locaux, en amont et en aval : le conseil 
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d’administration de l’abattoir, M. Hervé GARNIER son président, avec qui j’ai grand plaisir à 
travailler, les commissions agricoles qui représentent Cauvaldor, mais également M. Laurent 
MAGOT et sa grande expertise des abattoirs. En effet, pour avoir suivi la gestion de 
plusieurs abattoirs, et ce que confirme M. Laurent MAGOT, un abattoir ne fait pas de 
résultats et nécessite d’avoir du tonnage. Et pour avoir du tonnage, il faut des opérateurs à 
qui nous apportons la possibilité de transformation et de commercialisation. C’est la 
deuxième étape qui va permettre de conserver l’abattoir. Aujourd’hui, 67% sont des 
opérateurs moyens. Ces dernières années et sur les trois opérateurs moyens, nous en 
avons perdu deux, dont le départ a généré 200 000 € de perte. Nous ne pouvons plus le 
vivre de la sorte. L’idée de créer une SEM (société d’économie mixte) devra impliquer 
l’engagement de Cauvaldor, mais aussi celui de tous ceux qui travaillent avec cet abattoir. La 
SEM devra décider et gérer les investissements, et nous devrons définir la hauteur du capital 
que nous souhaitons y engager. Cet abattoir n’est pas très vieux, mais aux résultats de 
l’audit, de nombreux points sont négatifs. Un abattoir ça s’use, il était temps de nous en 
occuper. Tous les agriculteurs l’utilisant pour transformer leurs produits et les vendre en 
direct ne pourront pas, à eux seuls, faire vivre l’abattoir. Leur activité représentera 30 à 35%. 
L’abattoir doit envisager 3 000 à 3 500 tonnes pour être à l’équilibre. La fermeture des 
abattoirs de Cahors, Gourdon et Figeac l’ont démontré. Aujourd’hui, il ne reste que celui de 
Saint-Céré, grâce notamment à la commune qui a réinvesti pour le maintenir à flot. La 
découpe, la logistique et la commercialisation doivent être un tout. Nous devrions être 
capables depuis Saint-Céré de livrer nos bouchers et nos cantines.  
M. Christian DELRIEU précise également qu’hier, avec M. Hervé GARNIER, ils ont rencontré 
M. Vincent LABARTHE, Président de la Communauté de communes du Grand Figeac. Il a 
salué la réalisation d’un tel audit et nous a confié qu’il soutenait notre projet, bien que ce ne 
soit pas financièrement, ce qui reste difficile. Nous avons évoqué la possible création d’une 
ou deux légumerie(s) à Cahors. M. Christian DELRIEU évoque l’idée d’en créer une à Saint-
Céré, qui pourrait être installée à côté de la future plateforme de distribution, de façon à 
exploiter les camions utilisés pour la viande et d’assurer les livraisons auprès des cantines. 
Mais si nous ne maîtrisons pas la logistique, nous ne pourrons pas le faire. Sa crainte est 
que l’opérateur Payrot parte avant les trois ans, ce qui représente 400 à 500 tonnes. Nous 
devons garder ce volume, nous devons également être capable d’investir et d’accueillir Les 
Fermes de Figeac et Capel, puisqu’ils ne gèrent plus l’abattoir de Brive-la-Gaillarde ou de 
Gramat. Nous devons être capables d’être solidaires, pour éviter de perdre cet outil. Nous 
pouvons être optimistes, mais de façon mesurée.  
M. Christian DELRIEU tient à remercier toutes les équipes de l’abattoir. 
 
M. le Président cède la parole à M. Hervé GARNIER, qui explique avoir pris la présidence il y 
a un an. L’abattoir est une entité vulnérable et en difficultés. Sa principale activité est 
d’essayer de se maintenir à un rythme effréné et de sauver le mois qui suit. Il y a des 
difficultés qui ont été passées sous silence, notamment une mise en demeure de France 
AgriMer, réclamant la restitution d’une subvention de 100 000 €. En effet, l’évolution des 
statuts de l’abattoir de Saint-Céré n’a pas été faite, comme déjà demandée en 2014, de 
façon à ce que l’abattoir ne soit plus en régie directe. Ce système est tout à fait ingérable, 
dans la mesure où nous ne maîtrisons pas du tout la trésorerie, les impayés, donc nous ne 
sommes pas du tout autonomes. En cas de vulnérabilité, nous faisons comme beaucoup 
d’entreprises, à savoir, diminuer la masse salariale, mais avec les conséquences que cela 
pose concernant la transmission des savoir-faire. Une partie de la mise en demeure de la 
DSV concerne la maintenance, les travaux qui ne sont plus réalisés et l’augmentation des 
tarifs. En effet, comparés à d’autres abattoirs, à part Gramat, nous sommes plus chers. Nous 
cherchons du tonnage mais nous n’avons pas de politique commerciale et de 
développement. Il faut rappeler que nous étions pieds et mains liés aux trois plus gros 
apporteurs qui faisaient ce qu’ils voulaient, comme ils le voulaient, et parfois sans respecter 
les règles. Ce fonctionnement déséquilibre complètement le travail de toute une journée à 
l’abattoir, nous râlons de ces conditions, mais nous les acceptons.  
M. Hervé GARNIER a été très convaincu par la réalisation de cet audit, de façon à apporter 
un regard extérieur, car travailler comme nous le faisons n’a pas d’aboutissement favorable. 
Il partage toutes les lignes évoquées dans l’audit. Les bouchers ont des opportunités. Il y a 
également des personnes que nous n’avons pas contactées et qui sont prêtes à revenir à 
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Saint-Céré, mais n’étant pas équipés pour le porc, nous ne sommes pas en mesure de 
rendre ce service. Donc, pour ne pas les décevoir, nous préférons repousser leur arrivée. 
Les solutions sont clairement dans les investissements, dans le porc et la chaîne bovin, pour 
avoir l’agrément steak haché. L’agneau, nous maîtrisons. Mais il s’agit aussi d’investir sur le 
personnel et la gestion des ressources humaines, un des points particulièrement difficile. 
Personne ne se bouscule pour venir travailler dans un abattoir. Il y a un problème de main 
d’œuvre dans la plupart des abattoirs et salles de découpe. La résolution de ce point sera 
essentielle pour notre réussite. L’abattoir n’est pas seulement un outil qui doit se contenter 
d’abattre des animaux, il est aujourd’hui complètement prisonnier de cette situation. Nous 
devons être capables de nous inscrire en amont et en aval dans la chaîne de l’abattage et de 
la transformation de la viande sur le département, sinon, nous ne nous en sortirons pas. M. 
Hervé GARNIER reprend l’exemple de Terre de Bergers qui a quitté l’abattoir, car la salle de 
découpe n’était pas capable d’assurer un service en quantité voulue par le client. Mais, 
l’audit ayant précisé qu’il y avait un consensus et de la place pour un projet, l’a rendu 
optimiste. Nous devons juste changer de paradigme. 
 
Le Président remercie M. Hervé GARNIER et demande s’il y a des questions avant de 
dérouler le plan d’actions. 
 
M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, aimerait comprendre l’intérêt d’avoir 
l’agrément Japon. D’autre part, il y a un an et demi, nous évoquions déjà l’abattoir de Saint-
Céré et la difficulté que représentait la production de steak haché, et que gagner des places 
dans ce marché l’était tout autant. Le challenge lui semble difficile. Vous avez également fait 
mention de charges de fonctionnement. Il demande si cela se situe au niveau énergie ou 
ressources humaines. 
 
M. Laurent MAGOT explique que, concernant l’agrément Japon, quand un abattoir travaille à 
l’export, il doit avoir un agrément pour le pays vers lequel il exporte. C’est une procédure 
administrative, très technique au niveau qualité et traçabilité. Cela prend du temps. Nous 
devons donc régler la mise en demeure de la DSV avant de pouvoir engager les démarches 
d’agrément Japon. 
Deuxième point, la production de steak haché est compliquée, mais M. Laurent TARTARIN 
l’a déjà gérée, et cela est d’autant plus faisable à Saint-Céré puisque de gros usagers sont 
obligés d’aller abattre leurs bêtes ailleurs, par manque d’agrément steak haché. Pour que 
des opérateurs apportent 20 bovins de plus par semaine, nous devons travailler avec la 
DSV, qui doit être au quotidien en relation avec le directeur de l’abattoir, le directeur 
technique et le chef de chaîne, pour être en capacité d’obtenir cet agrément.  
Troisième point, quand il est évoqué l’économie de charges, cela ne concernait pas les 
moyens humains. Aujourd’hui, l’abattoir est dans un fonctionnement où il ne peut surtout pas 
avoir moins d’agents, d’autant qu’il y a beaucoup d’ovins. Moins il y aura d’ovins, plus il sera 
possible de valoriser le temps des agents sur du bovin et du porcin, et en plus cela marge 
davantage. Pour envisager des économies, il s’agit de travailler sur les énergies 
renouvelables. Une toiture photovoltaïque et le solaire thermique permettrait à l’abattoir de 
devenir autonome en énergies. Pour exemple, l’électricité représente 60 000 € par an, le gaz 
est important également. C’est un investissement important mais c’est une proposition qui 
vous est apportée. Concernant la chaîne du froid, le dossier a été monté et les travaux 
(changement des fluides entre autres) sont déjà en cours. L’investissement est de 650 000 €, 
il est déjà engagé et ne coûtera rien à Cauvaldor, puisqu’il est uniquement financé par du 
chèque économie d’énergie. Il reste la TVA à payer, mais elle est intégralement remboursée. 
 
M. Christian DELEUZE, conseiller communautaire de Gramat, souligne que l’intérêt d’avoir 
un abattoir sur le territoire pour les productions locales et le défendre pour lui trouver un futur 
ne fait aucun doute. En revanche, vous avez cité beaucoup de défauts, ce qui faisait l’objet 
de l’audit, en particulier les volumes et tonnages, avec comme voie de sortie la restauration 
collective. Cela lui semble la piste la plus probable et quantitative par rapport aux différents 
acheteurs, et pourrait aider à une sortie par le haut pour l’abattoir. Comme nous savons que 
le domaine de la restauration collective est géré en majorité par de grands groupes, cela 
mériterait que nous ayons des précisions plus importantes sur la capacité réelle à 
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développer ce marché là. M. Christian DELEUZE demande comment cela pourrait se 
concrétiser d’ici 3-4 ans, et comment savoir si les volumes supplémentaires de l’abattoir 
seraient réalisables par cette voie, qui est forte mais difficile. 
 
Départs de Messieurs Philippe RODRIGUE et Sylvain DIAZ. 
 
M. Laurent MAGOT explique avoir créé une marque collective en Dordogne, Saveurs du 
Périgord, vendue à la restauration collective, à la grande distribution et aux commerces de 
détail. Le marché de la restauration collective est un peu un miroir aux alouettes, parce que 
l’acheteur doit acheter le moins cher possible, et en face, les élus préconisent d’acheter et 
consommer local, donc de transformer local. Il manque donc le lien entre la logique très 
économique de l’acheteur, qui veut l’étiquette produit local mais à moindre coût, et la 
collectivité. Dans le Lot, aujourd’hui, il y a une vraie prise de conscience sur ce secteur-là, 
néanmoins, ce sera le marché le plus compliqué pour augmenter les volumes. En effet, il y a 
des opérateurs qui savent très bien faire du produit local et il faut vraiment rentrer dans la 
technique de l’allotement. Par exemple, si vous proposez un panier de fruits et légumes 
comprenant des bananes, le producteur local ne pourra pas se positionner. Il faut former les 
acheteurs pour que, dans leur cahier des charges, il y ait fruits et légumes locaux et fruits 
exotiques. Cela est identique et possible sur la viande, mais sur le potentiel de 
développement à court terme, ce sera plutôt le reste que la restauration collective. 
Les Fermes de Figeac et Castel Viandes, par exemple, travaillent le sujet, mais ils font 
globalement de petits volumes. Il manque une vision d’ensemble sur le département. Si 
chaque PAT raisonne sa logistique et son cahier des charges, cela est voué à l’échec. La 
prise de conscience aujourd’hui est de plutôt raisonner global, donc départemental, et d’avoir 
un cahier des charges sur ce que l’on appelle le produit local. M. Pierre-Henri MONS et ses 
équipes y travaillent, et le cahier des charges sera présenté dans quelques jours en 
commission permanente du conseil départemental, c’est la première étape incontournable. 
La seconde est de répondre à une logique économique, sociale et environnementale. Mais 
s’il n’y a pas l’économie, il y aura ni le social, ni l’environnemental. Il est nécessaire qu’en 
amont les producteurs et opérateurs s’y retrouvent commercialement, et que les acheteurs 
arrêtent, pour pouvoir acheter moins cher, d’écarter les producteurs locaux, donc d’aller 
acheter directement auprès des producteurs pour économiser quelques pourcentages de 
commission, parce qu’au final, cela représente plus de factures, plus de transport, donc plus 
de gaz à effet de serre. Il y a donc des conditions qui ne sont pas encore toutes réunies pour 
pouvoir dire qu’aujourd’hui la restauration collective est la première solution. C’est la 
deuxième, voire la troisième. 
 
M. Christian DELEUZE évoque la gestion commerciale qui ne peut plus rester publique, au 
sens classique. Il est donc nécessaire de s’associer avec des partenaires du privé, et vous 
proposez une SEM, donc une organisation partagée. Il demande pourquoi aucun 
investisseur privé ne se manifeste sur ce projet, avec tous les avantages démontrés pour 
créer une activité commerciale autour de l’abattoir et qui pourrait fonctionner. 
 
M. Laurent MAGOT explique avoir vécu la même situation dans le Lot-et-Garonne et précise 
que seul un gros opérateur est en mesure de reprendre un abattoir, en sachant que l’agneau 
est un produit phare dans le Lot, avec un label valorisant. Si l’opérateur est spécialisé sur ce 
marché, il choisira de reprendre l’abattoir de Gramat, pas celui de Saint-Céré. 
 
M. Philippe LÉONARD signale que les repreneurs s’engagent rarement dans des abattoirs 
multi espèces, mais plutôt dans des abattoirs spécialisés. 
 
M. Laurent MAGOT indique que la plupart des coopératives ont leur propre abattoir et sont 
déjà engagées sur un principe d’actionnariat. La marge de manœuvre reste tout de même 
très étroite. Augmenter les volumes valorisables en local, c’est-à-dire valoriser en local donc 
abattre en local, les coopératives sont en capacité de le faire. Mais changer d’abattoir du jour 
au lendemain est impossible. La seule solution est de demander aux gros usagers s’ils 
accepteraient ce type de gouvernance. Aujourd’hui et par deux fois, ils nous ont répondu oui, 
sous conditions. Nous avons travaillé et formalisé ces conditions, il reste tout de même 
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quatre à six mois pour bien finaliser ce travail, que l’on appelle un pacte d’associés. Il reste à 
travailler sur les statuts et vérifier s’il est préférable de constituer une SCIC (société 
coopérative d'intérêt collectif) ou une SEM.  
 
M. le Président cède la parole à M. Philippe LÉONARD qui pense que si nous investissons 
correctement, nous pourrons sauver l’abattoir de Saint-Céré, même si nous ne devrions pas 
gagner d’argent. Et, par rapport aux ateliers de découpe, si nous transportons les carcasses, 
cela coûte aussi cher que de les découper. Il demande si les ateliers de découpe ne seraient 
pas un facteur limitant pour l’abattoir. 
 
M. Laurent MAGOT confirme que la salle de découpe, telle qu’elle fonctionne aujourd’hui, est 
un facteur très limitant. Le directeur sait que cela correspond à un marché, à une qualité et à 
un fonctionnement artisanal. Il sait qu’il doit sortir de ce schéma, de manière naturelle et 
assez rapide. Il nous a clairement dit qu’il acceptait de pouvoir capitaliser sa réelle 
compétence sur la qualité, en transversal, et raisonner autrement qu’avec sa salle de 
découpe, donc en intégrant l’abattoir. Il nous a dit également avoir un plan de 
développement et d’agrandissement, puisqu’il a repris l’affaire de ses parents. Il est donc 
propriétaire à 100%. Il est prêt à raisonner son agrandissement, de concert avec l’abattoir, 
parce qu’il sait qu’il est lié quasiment à vie à la structure. C’est donc un point très favorable. 
Les Salaisons Fermières, situées à côté, produisent davantage que Castel Viandes, et 
notamment, du jambon et du saucisson. Pour le moment, ils n’ont pas un besoin 
d’agrandissement. Néanmoins, si nous arrivons à leur apporter des volumes et la 
valorisation de ces volumes, ils ne refuseront pas une coopération avec l’abattoir.  
 
M. Didier BES demande quel tonnage est nécessaire pour maintenir l’abattoir de Saint-Céré, 
et si le directeur de l’établissement est compétent pour porter ce projet. Vous envisagez de 
faire travailler l’abattoir essentiellement en circuits courts. Mais pour assumer un tel 
investissement, ne faudrait-il pas élargir l’exploitation de la structure en allant vers du semi 
industriel, par exemple ? Et enfin, vous abordez les politiques de développement de 
l’abattoir. Or, ce sont les usagers qui doivent porter le développement de l’abattoir, pas 
l’abattoir lui-même. 
 
M. Laurent MAGOT souligne qu’il est très clair que le directeur est un professionnel des 
abattoirs. Mais pour augmenter les volumes dans le fonctionnement actuel, le directeur ne 
peut pas être sur plusieurs fronts en même temps. Il peut être un très bon directeur 
technique, il peut faire monter en compétences ses agents pour obtenir l’agrément steak 
haché, c’est vital pour l’abattoir. En revanche, il ne pourra pas, et par manque de temps, 
avoir une fonction de contrôleur de gestion et d’animateur/développeur commercial. Il est 
donc nécessaire de trouver d’autres solutions.  
Concernant les volumes, d’ici la fin de l’année 2022 et pour le secteur cochon, nous 
pourrions arriver à 3 000 tonnes. À quoi s’ajouterait une progression du volume bovin, grâce 
à l’agrément steak haché, attendu le 1er septembre 2022. Ces chiffres permettraient donc de 
sortir de l’impasse, mais aussi, de donner des signaux très positifs à l’extérieur. Notamment 
auprès des opérateurs ayant quitté la structure, qui pourraient être favorablement influencés 
par de nouvelles collaborations, celle de la Maison Laborie qui exporte au Japon, par 
exemple, et qui pourraient envisager de revenir à Saint-Céré. Si les préconisations sont 
tenues, relever la situation de l’abattoir semble possible d’ici fin 2022. Après, il ne faut pas 
nécessairement chercher à faire du bénéfice. La marge est ce qui est important pour un 
abattoir. Il faut souligner aussi que, si un usager quitte l’abattoir, il ne reviendra plus. Mais si 
des usagers sont volontaires pour changer les choses et gouverner, dans certaines 
conditions, il ne faudra pas attendre 6 mois. Dès le mois prochain, il faudra s’y mettre.  
Autre point, le résultat de l’audit n’a pas tout axé sur les circuits courts, mais sur la 
valorisation locale. Si nous travaillons avec des magasins Leclerc, Carrefour Contact et la 
restauration collective, cela représente du circuit court, au sens local. Néanmoins, cela fait 
appel à des opérateurs de l’agroalimentaire, du commerce et de la logistique. Ce n’est pas 
uniquement le fait que l’éleveur vient amener sa bête, pour la vendre ensuite en circuit court, 
qui sauvera l’abattoir.  
Enfin, au sujet des usagers devant porter le développement de l’abattoir, il faut savoir que 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 8 nombre 2021 - Frayssinhes 

45/57 

certains opérateurs attendent de l’abattoir l’agrément steak haché. L’un doit alimenter l’autre. 
La Communauté de communes est la première à avoir rencontré la Maison Laborie. Nous 
parlons ici d’accompagnement, et cela nécessite du temps, qui reste à être valorisé pour 
construire le projet. 
 
Départ de Mme Marina DAVAL 
 
M. Pierre FOUCHÉ exprime le sentiment, en tant qu’élu et agriculteur, que ce challenge est 
très difficile à relever, quand bien même tout le monde y met du sien. Et finalement, il lui 
semble que ce débat ne tourne pas uniquement autour de l’abattoir de Saint-Céré, c’est 
aussi un débat beaucoup plus large sur l’élevage dans notre département et l’alimentation de 
nos consommateurs. Il considère tout l’intérêt d’avoir abordé ce thème et remercie le 
directeur et l’équipe de l’abattoir. 
 
Mme Dominique BIZAT remercie M. Laurent MAGOT et l’équipe de la Chambre d’agriculture 
pour la qualité de l’audit, le directeur de l’abattoir et les agents pour la qualité de leur travail, 
et le conseil d’administration qui a pris ce projet en main, malgré les nombreuses 
complications. Elle souligne qu’un abattoir est un véritable outil d’aménagement du territoire, 
un outil communautaire, pouvant aider le territoire à se structurer. Elle est également très 
satisfaite que cet abattoir soit communautaire et non pas communal ! 
L’autre point important concerne la formation. Il est d’une grande nécessité de mettre des 
choses en marche, pour la développer dans un territoire rural et favoriser le recrutement, 
toujours très difficile dans ces structures.  
D’autre part, et pour avoir fait plusieurs réunions avec les éleveurs et acheteurs, Mme 
Dominique BIZAT ne sait pas s’ils restent toujours intéressés par le marché aux veaux. Elle 
précise également qu’un circuit court comprend un ou deux intermédiaires. Il est donc 
possible d’abattre à Saint-Céré et de livrer en Île-de-France. Un circuit court n’est pas 
forcément que local. 
 
M. le Président regrette la confidentialité du marché aux veaux. Il semblerait qu’il n’y ait pas 
réellement d’intérêt économique, ou très peu. En revanche, il représente un intérêt culturel, 
folklorique et de communication extraordinaire. Pour autant, il se déroule derrière l’abattoir, 
et de façon cachée. Il plaide donc pour qu’il soit organisé de nouveau sur la place du foirail, 
et bien visible de tous. 
 
M. Christian DELRIEU évoque la présence des éleveurs et acheteurs essentiellement dans 
les foires aux veaux primées. S’il n’y a pas de prix, ils ne se déplacent pas, ce qui déstabilise 
le marché de Saint-Céré. Il a prévu de rencontrer le président de la foire de Saint-Céré dans 
les 15 jours, de façon à agir pour le maintenir. 
 
M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-Président en charge des Activités et 
équipements sportifs estime que l’abattoir a un intérêt d’attractivité au niveau départemental. 
Il évoque la pertinence des propos de Mme Dominique BIZAT et de M. Christian DELRIEU, 
dans la mesure où ils vont au-delà de son intérêt économique, en abordant au sens large, 
l’agriculture et les notions d’attractivité. Il convient qu’un abattoir est un outil collectif, il est le 
seul du département, il est donc nécessaire de conserver cet outil.  
Concernant le marché aux veaux, il rejoint les propos de M. le Président, il a une histoire. La 
perdre serait s’appauvrir. C’est un atout, un élément de notre patrimoine, nous devons le 
préserver. Comme la truffe à Cuzance. 
 
M. le Président propose à M. Laurent MAGOT de présenter le plan d’actions. 
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M. Laurent MAGOT apporte quelques précisions aux diapositives présentées. 
Les cofinancements, à évoquer avec la Région et le Département, impliquent les 
investissements, mais la formation également. Avec, peut-être, la mise en place d’une 
plateforme de formation à l’abattoir, qui rendrait service à tous les acteurs de 
l’agroalimentaire, ce qui permettrait de créer de l’emploi et de le sécuriser. Si non, il faudrait 
envisager un recrutement par l’insertion, donc relevant d’une démarche plus sociale 
qu’économique. Cela est possible, mais plus compliqué. 
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Concernant la contractualisation avec la Maison Laborie, dès lors que l’agrément Japon est 
obtenu, il est prévu en simulation basse 15 cochons par semaine. Mais très rapidement, il 
sera possible de doubler, voire tripler les volumes. Son plan de développement est 
conséquent, son export fonctionne très bien, c’est donc une valeur sûre. 
L’arracheur est un outil qui servira, notamment une fois l’agrément « steak haché » obtenu. 
M. Laurent MAGOT invite les élus à décider à qui confier l’externalisation, pour quoi le faire, 
quel type de tableau de bord utiliser, etc. L’audit, actuellement en phase 3, n’est pas encore 
tout à fait terminé. Nous serons en mesure de vous remettre plusieurs types de tableaux de 
bord de contrôle de gestion qu’il faudrait utiliser pour l’abattoir de Saint-Céré. 
Au sujet du nouveau mode de communication et d’animation, il s’agira d’organiser un « pôle 
agroalimentaire » et de réunir chaque mois tous les opérateurs qui travaillent avec l’abattoir 
en amont et en aval, de façon à décider si un opérateur entre dans la nouvelle société, que 
va-t-il y faire et quelles sont ses attentes réelles ? Ce programme est chargé, mais 
réalisable. 
 

 
 
La nouvelle société peut ne pas être encore créée au 31 mars 2022, mais d’ici là, Cauvaldor 
doit en définir le statut, en fonction de sa volonté d’actions : majorité au capital ou majorité en 
voix, qu’est-ce qui doit être fait maintenant et demain, réduire progressivement les parts dans 
l’abattoir, ou pas, etc. Tout cela est très politique et nécessite l’intervention d’une personne 
spécialisée pour le faire. 
Au sujet du suivi de formation et de l’obtention de l’agrément steak haché, cela va s’avérer 
compliqué. Il y a déjà eu des réunions entre le président de l’abattoir, le directeur et les 
équipes, mais les agents devront en comprendre la logique, et c’est probablement ce qui 
prendra le plus de temps, ce qui demandera le plus d’énergie et de patience. 
À partir du moment où il y a de nouveaux opérateurs, il est nécessaire de modifier les tarifs, 
et de voir ensuite pour les autres. 
Concernant le projet de toiture solaire/thermique, la décision doit être prise rapidement. En 
effet, plus les démarches tardent (permis de construire, par exemple), plus les économies 
potentielles tarderont également. Aujourd’hui, des aides sont possibles sur ce genre 
d’investissement, mais elles ne le seront certainement pas aux mêmes conditions dans les 
prochains mois.  
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Le rapport d’activité permettra au Président, au directeur, aux élus et administrateurs d’avoir 
un reporting sur les résultats, sur une éventuelle marge de manœuvre entre les décisions 
prises et les résultats, sur des erreurs et/ou un manque d’anticipation, etc. Plus les données 
seront sécurisées et exécutées mensuellement, plus il sera possible de savoir au plus juste 
comment fonctionne l’abattoir, et comment changer de décision, si besoin est. 
 

 
 
À ce jour, il nous semble nécessaire d’envisager une discussion/négociation/construction 
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d’ingénierie financière avec la Région et le Département. Un abattoir ne relève pas de la 
compétence du Département. Par contre, les circuits courts le deviennent. La formation 
relève de la compétence de la Région. Or, un projet innovant en Occitanie, comme un 
abattoir pilote avec une plateforme de formation, cela est très valorisant, mais cela se paie. 
Cette démarche nécessite d’être menée rapidement. Nous résonnons en année budgétaire, 
et plus nous attendons, moins les financements seront importants. Dernier point, il reste 
380 000 euros, hors Plan de relance, dont à peu près un tiers est programmé au 1er 
semestre 2022, et en partie subventionnable. Au regard d’une activité comme celle de 
l’abattoir, cet impact financier n’est pas très élevé. Pour des abattoirs multi espèces, l’impact 
est plutôt situé entre 2 et 3 millions d’euros, dès lors qu’il y a des mises aux normes. 
 
M. Christophe PROENÇA demande si la production photovoltaïque serait revendue ou 
exploitée, et si l’installation thermique en toiture permettrait de chauffer l’eau, utilisée ensuite 
dans l’abattoir. 
 
M. Laurent MAGOT explique que le photovoltaïque serait valorisé en auto consommation, 
donc ne nécessitant pas d’injection dans le réseau. Le solaire thermique permettrait 
essentiellement de faire des économies sur le gaz, et chauffer l’eau de l’échaudeuse pour 
les cochons. 
 
M. Christophe PROENÇA précise que, dans certains cas, les groupes de froid permettent 
d’exploiter et transformer cette énergie en chaleur. Il demande si cela pourrait être le cas ici. 
 
M. Laurent MAGOT confirme que cela est déjà prévu, les investissements sont en cours. 
 
M. le Président demande s’il y a des questions sur le plan d’action proposé. 
 
M. Christophe LACARRIÈRE demande confirmation quant au financement de 400 000 euros 
par Cauvaldor. Il pose la question de savoir si l’installation photovoltaïque va nécessiter un 
permis de construire. Cet équipement éviterait une dépense annuelle de 60 000 euros, donc 
un amortissement en 7 ans. 
 
M. Laurent MAGOT précise que les simulations qui ont été faites prévoient un retour sur 
investissement en 4 ans pour le solaire thermique, et en 3 ans pour le photovoltaïque. C’est 
extrêmement court. Il est évident que ce type de décision ne se prend pas à la légère. Il est 
nécessaire de faire des mises en concurrence, et nous avons déjà contacté des opérateurs 
établis localement. Concernant le solaire thermique, il est situé hors de France, parce qu’il 
est le seul opérateur reconnu sur ce niveau de prestation, mais il travaille avec des artisans 
locaux. Pour répondre à M. Christophe LACARRIÈRE, l’auto financement de Cauvaldor 
pourrait être moindre, mais cela va dépendre de la contrepartie régionale et départementale. 
Aujourd’hui, nous n’avons pas la réponse à cette question, les démarches restant à faire d’ici 
la fin de l’année. 
 
M. Christophe LACARRIÈRE demande si le financement serait sous réserve d’une 
autorisation pour installer le photovoltaïque. 
 
M. Laurent MAGOT explique que le solaire thermique représenterait à peine 10 m² de 
panneaux, et le photovoltaïque utilisé en toiture l’équivalent de 200 kWatt. Donc, si l’on parle 
urbanisme, cela ne sera pas un frein important. En comparant le toit de l’abattoir aujourd’hui 
et une installation photovoltaïque dessus, l’impact visuel ne changera pas grand-chose. En 
revanche, ces installations vont modifier énormément l’impact économique de l’outil. Pour ce 
projet, les démarches administratives sont importantes, c’est pourquoi il insiste sur 
l’importance de ne pas retarder les travaux, pour ne pas retarder les économies. 
 
M. Christophe LACARRIÈRE demande des précisions concernant le point n°3.  
 
M. Laurent MAGOT explique que ce sont des investissements programmés, mais qui à ce 
jour, ne pouvaient pas être finançables dans le cadre du dossier France Relance.  
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Il sollicite M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, qui expose 
en partie le budget prévisionnel des équipements : - convoyeur abats : 31 700 € - piège à 
veaux : 53 000 €, bistouri : 81 000 € - échaudeuse/épileuse (un outil majeur) : plus de 
175 000 € - chauffe-eau : 43 000 € - système anti intrusion (surveillance) : 22 000 € - 
aménagement couloir bovin (dans le cadre du bien-être animal) : 11 500 € - scie avec demi 
désinfection intégrée (pour le steak haché) : 10 000 € - réfrigération : 4000 € - bassin tampon 
(problématique eaux usées) : 96 000 € (hors plan de relance) - stockage réfrigéré : plus de 
25 000 € - couverture aire de lavage/stockage : 20 000 €, etc. 
 
M. Christophe LACARRIÈRE demande si l’ensemble de ces investissements sera à la 
charge de Cauvaldor. 
 
M. Laurent MAGOT précise qu’une partie sera assumée par l’abattoir. 
 
M. le Président ajoute que cela dépendra de la nouvelle structure de l’abattoir. Si la structure 
devient publique et privée, certains investissements pourront être pris en charge par la partie 
privée. L’impact budgétaire pour les deux prochaines années nécessite d’être affiné, il est 
encore à l’état d’évaluation. Nous connaissons les besoins de matériel et d’investissements. 
Cependant, nous ne connaissons pas encore le montant des subventions et le type de 
structure qui sera mis en place dans les prochains mois pour prendre en charge ces 
investissements. Il reste donc encore un peu de travail d’approfondissement à faire sur ce 
dossier. 
 
M. Michel SYLVESTRE mentionne que, dans certains abattoirs, et il y en a un à Gramat, un 
méthaniseur permet de produire du gaz. Il demande s’il en est prévu un dans le projet de 
Saint-Céré. 
 
M. Laurent MAGOT souligne qu’il y a déjà un fonctionnement avec un méthaniseur, donc 
une partie des déchets est valorisée. Ce qui est un point positif pour l’abattoir. Mais il n’est 
pas prévu de nouvelle création de méthaniseur. Pour revenir au photovoltaïque, cela est un 
investissement conséquent. Mais, la vraie question est : qui porte le projet ? Est-ce l’abattoir 
ou la nouvelle société d’économie mixte, si elle doit être créée ? Et, dans ce cas, elle 
intègrerait aussi la salle de découpe et les Salaisons Fermières, qui sont intéressées. Ce qui 
permettrait de créer un pool beaucoup plus vertueux. Mais, avant de répondre à ces 
questions, il va falloir un peu de temps. 
 
M. Michel SYLVESTRE évoque la prise en charge du photovoltaïque. Il mentionne que 
certaines entreprises le font gratuitement, en payant un loyer. 
 
M. Laurent MAGOT répond que des entreprises proposent parfois des bâtiments gratuits, et 
encore, sans que la totalité des bâtiments ne le soit. Il y a des entreprises locales, Les 
Fermes de Figeac par exemple, qui ont fait un audit et une étude de faisabilité. Il y a aussi 
d’autres opérateurs privés qui le font aussi, mais rien n’est vraiment gratuit. L’intérêt 
important sur ce projet est surtout de cibler l’auto consommation que la redistribution, 
l’abattoir y gagnera beaucoup plus. 
 
M. le Président propose de libérer les représentants de la Chambre d’agriculture. Il tient à 
souligner la présence de M. Laurent MAGOT chaque semaine à l’abattoir de Saint-Céré, 
pour la réalisation de cet audit. Il remercie l’équipe pour son engagement, pour son travail de 
fond, de proximité et de conseils essentiels, qui nous éclairent sur les éléments à prendre en 
compte pour œuvrer à l’évolution de l’abattoir. Il propose à l’assemblée de voter sur 
l’autorisation de continuer à travailler sur ce dossier, de façon à mettre en œuvre le plan 
d’actions et avancer avec légitimité. 
 
M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui souhaite partager une 
information importante. Le PAT a été évoqué à plusieurs reprises. Il annonce que le PAT de 
Cauvaldor a obtenu la labellisation officielle de « Projet Alimentaire de Territoire » du 
Ministère de l’agriculture. Cette labellisation est une étape extrêmement importante, qui 
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prouve le sérieux de la démarche PAT qui a été engagée depuis 2018. Il remercie très 
chaleureusement les membres élus des groupes de travail, M. Pascal GRONDIN, chargé de 
mission Agriculture, agroalimentaire et forêt à Cauvaldor, et Mme Anne PECRIX, directrice 
du service Développement territorial à Cauvaldor. 
 
M. le Président demande si les administrateurs de l’abattoir peuvent voter. 
 
M. Laurent DUBREUIL considère qu’il s’agit là d’une délibération de principe et qu’elle 
n’engage pas juridiquement, mais cela pourrait être un faisceau d’indices pour la suite. Il 
conseille aux administrateurs de ne pas prendre part au vote. 
 
M. le Président demande s’il y a des questions suite aux décisions du Président et 
délibérations du Bureau exposées dans la note de synthèse. 
 
 
Délibération 
 

1. Contexte 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne détient la compétence 
« abattoir intercommunal à Saint-Céré ». Le mode de gestion actuel est une régie 
intercommunale dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 

Cet abattoir multi-espèces présente tout son intérêt pour le territoire et joue plusieurs rôles 
de développement : 

• Rôle sanitaire : la faible distance qui sépare le lieu de production de celle de 
l’abattage est un avantage, limitant le risque de propagation des maladies ; 

• Rôle en terme de bien-être animal : la proximité de l’outil permet de réduire le 
temps de trajet pour les animaux. L’abattoir fonctionne aussi sur des horaires qui 
évitent le maintien des animaux la nuit en bouverie, 

• Rôle qualité : il est un maillon de la traçabilité et permet de gérer la diversité liée à 
l’origine des viandes de qualité sous signes ou appellations diverses, 

• Rôle de développement territorial : doté d’un rôle d’aménagement du territoire, il 
permet notamment de mettre en valeur la place économique, sociale et culturelle 
de l’élevage dans les territoires ruraux et sa contribution à l’entretien des espaces. 
L’abattoir de proximité apparait comme un maillon indispensable pour les filières 
animales, en assurant une économie de proximité.  

 

Fragilisé par le départ d’apporteurs importants, l’abattoir connaît des difficultés 
conjoncturelles et structurelles. La chambre d’agriculture, associée à CER France, a été 
choisie pour mener une étude permettant d’appréhender le marché et le contexte 
économique dans lequel s’insère l’abattoir, afin de définir les conditions d’une gestion plus 
rentable et durable.  

2. Diagnostic des points à améliorer  
 

a) Diagnostic administratif et juridique 
- Des locaux au sein de l’enceinte de l’abattoir utilisés par des usagers sans conven-

tion ; 
- Une gestion des plannings trop aléatoire ; 
- Une absence de fonction gestion commerciale clairement définie et objectivée 
- Une absence de surveillance des locaux, une sécurité incendie à reprendre et un 

risque inondation à gérer ; 
- Une circulation de l’information en interne et en externe à revoir 
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b) Diagnostic financier  
- Une insuffisance du contrôle de gestion  
- Une comptabilité publique plus pénalisante  

 

c) Diagnostic RH 
- Des absences conséquentes et pénalisantes  
- Un manque de « suivi qualité » régulier  
- Une gestion des congés payés compliquée 
- Un manque de suivi et d’engagement dans la maintenance  
- Un organe de dialogue social défaillant 

 

d) Diagnostic technique  

Evaluation des locaux et de l’équipement : 
- Couloir d’amenée mal adapté : trop pentu pour les veaux, pas assez serré pour les 

agneaux, trop étroit pour les gros gabarits … 
- Locaux dégradés  
- Matériel hors d’usage ou défectueux 
- Absence de maintenance suffisante 

Evaluation de la maitrise chaine de production : 
- Technique de manipulation mal maitrisée  
- Plan de maitrise sanitaire (PMS) non respecté entraînant des problématiques sur les 

plannings de nettoyage et de désinfection  
- Nettoyage des équipements et suivi des procédures sanitaires insuffisants 
- Planning prévisionnel non suivi  

 
3. Plan d’actions 

Il est proposé au conseil communautaire le plan d’action suivant. 

 En matière d’hygiène et de sécurité  
- La gestion urgente des non conformités majeures 
- La résolution du défaut de gestion qualité et sécurité 
- La mise en place d’un plan de formation conséquent et engagé (lien France Relance) 
- La mise en œuvre de process qualité et d’une traçabilité plus performante 

 

 En matière de qualité maintenance 
- Sécuriser la maintenance en réglant les non-conformités majeures 
- Prioriser les investissements prévus par le Plan de relance :  

o Bâtiments : aménageur couloir bovin, couverture bassin tampon, évacuation 
des boues, couverture air de lavage, etc.  

o Matériels : échaudeuse épileuse, évaporateur, stérilisateur, convoyeur abats, 
piège veau, bistouris, caméras, scie fente, chauffe-eau, etc.  

- Etablir un plan de maintenance détaillé avec suivi régulier et échéancier 
 

 En matière de ressources humaines et management 
- Positionner en responsabilité : un chef de chaîne, un responsable qualité, un agent 

de maintenance et un développeur (réorganisations et recrutements) 
- Améliorer le dialogue social 
- Fixer des objectifs courts et moyens termes aux équipes 
- Diminuer le recours à l’intérim 

 

 Rechercher un point d’équilibre volume / chiffre d’affaires / marge 
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- Construire un tableau de bord efficient sur les volumes, les charges, les recettes et 
les marges par secteur d’activité avec reporting mensuel 

- Externaliser les fonctions supports pour libérer du temps agent sur la gestion com-
merciale et le pilotage de la qualité et de l’organisation du service 

- Investir dans la production d’énergie renouvelable 
- Renégocier tous les contrats (assurances, eau, équarissage, méthaniseur, électricité, 

laboratoire, emprunts, etc.) 
 

 Etudier et concrétiser les opportunités d’apports 
-  S’appuyer sur les acteurs actuels pour augmenter les volumes des bovins et des 

veaux 
- Agrément steak hache indispensable 
- Se concentrer sur le porc en investissant dans une nouvelle échaudeuse et en for-

mant les opérateurs  
- Développement des marchés : Fermes de Figeac, CAPEL, réseau Leclerc, Terre de 

Bergers, lycée agricole de Figeac, maison Laborie, Mangez Lotois, etc.  
 

 Se positionner face à la concurrence  
- Revoir la grille tarifaire 
- Développer l’adaptabilité et la souplesse du « service plus » (porcelets, chevreaux, 

chèvres de réforme, transport amont/aval, marque circuits courts « Oh My Lot », …) 
- Regagner la notoriété perdue sur le « Veau sous la mère » par la formation et un suivi 

qualité optimum 
- Construire une démarche offensive sur le porc 
- Devenir un operateur incontournable de la restauration collective avec une plateforme 

sur place 
 

 Créer un effet levier grâce à une salle de découpe et un partenariat avec une entre-
prise  

 

 Revoir la gouvernance au service du développement de l’abattoir et de l’ensemble 
des opérateurs : participation des apporteurs au capital et à la prise de décision stra-
tégique par exemple au travers d’une société d’économie mixte, une participation pu-
blique majoritaire, la recherche d’une efficacité et d’une réactivité dans la prise de dé-
cisions, etc. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor n°15-06-2020-005 en date du 15 
juin 2020 approuvant l’accompagnement global de l’abattoir ; 

Vu la délibération n°14-12-2020-050 en date du 14 décembre 2020 adoptant le plan de 
financement de l’étude de marché et d’accompagnement à la mise en œuvre d’un mode de 
gestion efficient de l’abattoir intercommunal de Saint-Céré ; 

Vu la décision du Président n°041-2021 en date du 20 avril 2021 attribuant le marché de 
prestations intellectuelles pour l’étude de marché et l’accompagnement à la mise en œuvre 
d’un mode de gestion efficient de l’abattoir intercommunal à Saint-Céré au groupement 
Chambre d’agriculture du Lot-AGC CER France Lot ; 

Vu l’obtention de financements lié au Plan de relance en date du 10 août 2021 d’un montant 
de 209 326,68 € ; 
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Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de 
développement économique ; 

Considérant les différents comités de pilotage et technique réunis depuis avril 2021 ; 

Considérant la présentation des résultats partiels de l’audit à la commission intercommunale 
Agriculture ; 

Considérant la décision de France Agrimer conditionnant le versement des subventions 
d’investissement 2014 à la condition suivante : changements de structure - entrée au capital 
des usagers ; 

Considérant le diagnostic effectué par le groupement Chambre d’agriculture du Lot-AGC 
CER France Lot présenté ci-dessus ; 

Considérant le plan d’actions qui en découle ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 6 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER le plan d’actions présenté ci-dessus ; 
- DE MANDATER la Chambre d’agriculture pour suivre ce plan d’actions  
- DE MANDATER un expert juridique pour envisager les hypothèses d’évolution du 

mode de gestion et ses conséquences pour la collectivité 
- DE DIRE que la collectivité continue à soutenir l’activité de l’abattoir intercommunal 

de Saint-Céré et notamment ses investissements prévus au Plan de relance ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération.  

 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 

 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Prési-
dent 
 

105-
2021 19/10/2021 Avenants MFS 

SOUILLAC 

Avenants n°1 lots 1 
(Démolition), 2 
(Menuiseries extérieures), 
3 (Menuiseries intérieures) 
et 4 (Plâtrerie) 

Lot 1 : 830 € 
Lot 2 : 764,04 € 
Lot 3 : 670,17 € 
Lot 4 : 1965 € 

106-
2021 19/10/2021 

Fourniture et mise 
en place de 
colonnes enterrées 
et semi enterrées 

LOT 1 : VCONSYST  
56000 VANNES 
Lot 2 : SULO 69800 ST 
PRIEST 

LOT 1 : Mini 60 000 
€ Max : 143 000€ 
Lot 2 : 10 000€  
Max: 70 000 € 

107-
2021 20/10/2021 

Réalisation du volet 
environnemental du 
PLUi-H 

CABINET ECTARE  
2 Allée Victor HUGO 
31 240 SAINT JEAN 

solution de base: 
21955,00 € HT 
PSE 1 :  3620,00 € 
HT 
PSE 2 : 1615,00 € 
HT  
Total 27 190,00 € 
HT 

108-
2021 25/10/2021 

Permis de louer - 13 
avenue de Sarlat - 
2è étage n°20  
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109-
2021 25/10/2021 

Permis de louer - 3 
passage du 
Careyrou - 2ème 
étage porte gauche 

    

110-
2021 25/10/2021 

Permis de louer - 24 
rue Pierre 
Bourthoumieux - 1er 
étage porte gauche 

    

 
 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 11 OCTOBRE 2021 
 
DÉLIBÉRATION N°11-10-2021-001 – CESSION D'UNE PARCELLE À FC MOTO – ZONE D’ACTIVITÉS 
DE LA FÉRAUDIE DE SOUILLAC 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone 
d’activités La Féraudie, au lieu-dit « Galinat », située sur la commune de Souillac (46200) ; 

Considérant la demande émanant de M. Christopher FALGERE, gérant de la SCI La 
Féraudie (en cours de création), et de Mme Sandrine SCLAFER, co-gérante de la SCI La 
Féraudie , spécialisée dans l’entretien, la réparation et la vente de motocycles, d’accessoires 
et motoculture, dont le siège est situé à Baladou (46600), lieu-dit Le Tourtal, visant à se 
porter acquéreur de terrains nus, sis zone d’activités de La Féraudie, lieu-dit « Galinat » à 
Souillac (46200), cadastrés section E N° E 1325- E 1327 – E 1337- E 1339- E 1343- E 1344, 
situés en zone UX et représentant une superficie totale de 5 134 m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixé par délibération 
à 6,86 HT le m² suivant emplacement ; 

Considérant l’avis France Domaines N° 2021-46309-69692 en date du 22 septembre 2021, 
d’un montant de 35 000 € en annexe ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI La Féraudie précitée, ou toute personne morale 
venant s’y substituer en sa représentation, des parcelles situées sur la commune de 
Souillac (46200), cadastrées n°E 1325- E 1327 – E 1337 – E 1339 – E 1343 – E 
1344 situées en zone UX et représentant une superficie totale de 5 134 m² ; 

- DE PRÉCISER que, vu l’implantation de ladite parcelle, le prix de vente est de 6,86 € 
HT le m², soit un total de 35 219.24 HT, auquel s’ajoute la TVA sur marge ;  

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
• en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de 

la date de l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 
• le projet devra respecter la règlementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
• aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la théma-
tique Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de 
la thématique Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, 
actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire. 
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DELIBERATION N°11-10-2021-003 : RELAIS D'ASSISTANTES MATERNELLES DE GRAMAT 
– MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, complété par l’arrêté 
n°SPG/2019/4 du 22 février 2019 ; 

 

Considérant l’agrément du RAM de Gramat renouvelé pour la période 2019-2022 ; 

Considérant la nécessité d’approuver le règlement intérieur du RAM de Gramat pour un 
meilleur fonctionnement ; 

Considérant que la modification du règlement intérieur du RAM de Gramat n’aura aucune 
incidence sur la prestation de la CAF et le Contrat Enfance Jeunesse ; 

Considérant que le règlement de fonctionnement et l’affichage devront être modifiés ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Petite enfance – Enfance – Jeunesse réunie 
le 28 septembre 2021 ; 

Suite à l’arrivée d’une nouvelle animatrice au Relais d’assistantes maternelles de Gramat au 
printemps 2021, les jours d’ouverture et les périodes de fermeture de cette structure ont été 
modifiés. 
Après 6 mois de fonctionnement, la nouvelle animatrice a pris ses marques et propose la 
modification du règlement intérieur de ce RAM afin de l’adapter au nouveau fonctionnement. 

La nouvelle version du règlement intérieur, sur lequel un avis favorable a été émis par les 
membres de la commission intercommunale Petite enfance – Enfance – Jeunesse réunie le 
28 septembre 2021, présente des éléments actualisés concernant plusieurs points : 

- les horaires ; 
- les règles de vie durant les temps d’animation et les temps d’accueil collectif ; 
- les responsabilités de chacun ; 
- l’ajout d’une règlementation liée au bien-être de l’enfant ; 
- les permanences administratives ; 
- l’ajout des mentions légales obligatoires liées au RGPD (Règlement Général sur la 

Protection des Données). 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le règlement intérieur du RAM de Gramat tel qu’annexé ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à prendre toutes mesures né-

cessaires en vue de l’exécution de la présente délibération. 
 
DÉLIBÉRATION N°11-10-2021-004 – MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT – CRÉATION 
D’UNE CRÈCHE À BRETENOUX 
Vu la délibération n°09-12-2019-040 en date du 9 décembre 2019 approuvant le projet de 
création d’une crèche à Bretenoux et validant les demandes de subventions auprès des 
partenaires financiers ; 

Vu la délibération n°27-09-2021-002, en date du 27 septembre 2021, portant validation de 
l’avant-projet définitif concernant la construction d’une crèche à Bretenoux ; 

 

Considérant l’estimatif de la phase APD portant le montant total de l’opération à 975 754,50 
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€ HT (travaux et maîtrise d’œuvre) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  
 

DEPENSES RECETTES  

 Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) 

Financements  % Montants Observations 

Travaux 891 100,00 €  Etat  27,1% 264 000,00 € Subvention 
obtenue 

Maîtrise 
d'œuvre  84 654,50 €  

Département du 
Lot : FAST - Fiche 
7 

11,3% 110 681,59 €   

    Région  10,2% 100 000,00 € Plafond  

    CAF 30,7% 300 000,00 € Plafond  

    Autofinancement 20,6% 201 072,91 €   

TOTAL 975 754,50 € TOTAL 100% 975 754,50 €      

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisa-
tion de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
 
La séance est levée à 21h14. 
 

La secrétaire de séance,  
Mme Claudine VIVAREZ 
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